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. idubuawst ~uvarte a 10 bwua .* 
POINT Y DE L’ORDRE DU JOUR (cluLt;a) 

DEBAT OENERAL 

M-g (Dominique) (Interprétation de l’anglais) I Monsieur 10 

Président, j’ai le plaisir et l’honneur de vous f6liciter de votre élection à 

la pr6aidence de la prhoente aeaaion de l’Aeaembl~e g&&rale. Votre pays, 

l’Arabie saoudite, et vous-m6me aven toujours joué un rôle important et 

responsable dan8 les affaires de l’Organisation et, de façon plw 

spectaculaire, au cours dea 12 dernier8 mois. J’ai la plus grande confionco 

on votre capacité de nous guider h travers ces tomps difficiles ot vous 

aaeurer de La pleino coopération de mon pays. Vous oere sans aucun doute 

inspiré et encouragé par l’appui que l’Aaeembl&~ a don& h votre pr6dbceeseur 

et par la manière remarquable dont il c’est acquitté de ses fonctions. 

Je suis particulièrement heureux de l’admission à l’Organisation 

mondiale, de la République de Corée et de la République populaire démocratique 

de Corée, cause que mon pays a embrassée au sein de cette organisation 

dès 1984. L’admission de ces pays renforce encore le caractore international 

des Nations Unies et contribuera nans aucun doute à approfondir un dialogue 

constructif, non seulement entre les deux Corse elles-mêmes mais également 

dans d’autres domaines controversés. Nous les félicitons tout en nous 

déclar3nt pleinement solidaires des efforts qu'ils font pour réaliser 

l’unification. Nous souhaitons également la bienvenue à la Lettonie, à 

l'Estonie, à la Lituanie, aux ilea Marshall et aux Etats fédérés de Micronésie. 

Cette première année de la dernière décennie du XXe siècle reste dominée 

par de bonnes nouvelles. A quelque8 exceptions près, les changements 

révolutionnaires qui transforment l'économie mondiale et les relations entre 

les pays interviennent dans un esprit de coopération, de respect mutuel et 

d’espoir en un nouvel ordre mondial oti le monde se concevra comme un organisme 

ULIiQU6, solidaire, interdépendant au sein duquel la responsabilité de chaque 

nation envers toutes les autres aura une signification réelle. L’intégration 

régionale doit être considérée comme une mesure propre à réaliser cet objectif 

et bénéficier de la part de la communauté internationale d’un appui le plus 

large possible. 
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C’est dans ae contexte que noua demandons aux parties engagées dans 10s 

conPlits au Moyen-Orient de profiter de8 possibilités uniques qu’offre la 

rituatioa nondialo actuelle pour instaurer une paix durable et juste dans 

cotte région troubh. Le moment se sera peut-être jamais aussi propice, Les 

attitudes fondéea eur l’affrontement ne sauraient garantir, en dernière 

analyse, une réauriti et une paix durables. Seuls le respect mutuel entre 

voisino, la rhpartition et la distribution équitables des ressources, et un 

dévaloppemeat équilibré peuvent y parvenir. Les Nations Unies, en tant 

qu’organisation, et leurs Etata Membres, doivent utiliser toute l’influence 

dont ils disposent pour amener lea dirigeants des nation8 et des faction8 de 

cette rigion h renoncer h leura conditiono proalables bien connue8 et 

jouissant d’une grande publicité, èr faire preuve d’une plus grande ouverture 

et d’une plus grande confiance et même è se montrer prêts è prendre de8 

risques sans lesquels aucun progrès n'est possible. 

La aommunauté mondiale, notamment 10 tiers monde, doit renoncer au 

recouru & la force en tant que moyen de régler le8 différends régionaux. Cela 

réduirait considérablement les dépenses d'armements de toutes mortes et 

permettrait de consacrer les ressources ainsi libérée8 au développement. 

Je tiens ici à saluer la récente initiative du Présidant RUS~; visant à 

réaliser un désarmement nucléaire plus pouosé, ainsi que la réaction largement 

positive Qe l'Union soviétique. La Dominique souhaite que la bonne volonté 

suscitée par ce8 démarche8 permette de progresser plu8 rapidement dans les 

négociation8 sur le désarmement. 

Récemment encore, on ne tsnait pas compte des effet8 qlJe le développement 

pouvait avoir sur l'environnement. La pollution et la dégradation de 

l'environnement qui en ont résulté ont eu des conséquences non seulement pour 

les pays qui ont bénéficié du développement mais pour tous les autres. Il est 

ir la fois rationnel et compréhensible que les pays en développement résistent 

aux exigences tenaces du monde industrialisé selon lesquelles les pauvres de 

ce monde doivent ss8umer maintenant la charge de la protection de 

l'environnement. 
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La protection de l’environnement dans l’inthrôt du monde entier ne peut 

se faire aux depen des perspectives de d&eloppement des populations pauvres 

des r$gions sous-développ6es du Sud alors que les populations du Nord 

développé jouissent pleinement et exclusivement des avantages tirés de 

l’épuisement quaai total des ressources naturelles de leurs régions, qui a su 

lieu ces deux derniers siècles mais a eu un effet nefaste considérable sur le 

monde entier. Les peuples dos pays industrialisés doivent, en toute justice, 

non seulement s'employer à arrêter la dagradetion de l'environnement mais 

également aider concrètement les peuples des pays en développement à recevoir 

leur juste part des bénéfices tirés du développement. 

La question du développement du tiers monde est étroitement liée à celle 

des droits de l'homme - autre préoccupation légitime de le communauté 

internationale. Nous sommes très heureux des progrès remarquables réalisés 

dans le domaine du respect des droits de l'homme et des pratiques 

démocratiques qui ont caractérisé les 10 dernières années, tant en Europe 

orientalo que sur notre continent américain. Nous soulignons cependant que 

cette quête de démocratie ne saurait se poursuivre, et encore moins aboutir, 

si elle ne va pas de pair avec des progrès &onomiques et l'amélioration de la 

situation sociale des peuples de ces pays. Il faut que les institutions 

spécialisées des Nations Unies et la communauté mondiale en général soient 

plus sensibles aux besoins de développement des pays en développement et plus 

particulièrement à la nécessité de développer les ressources humaines par le 

biais de l’éducation, de la formation et des transferts de technologie. Mais 

les besoins élémentaires urgents des pauvres du monde exigent une attention 

immédiate. 

Cela m'amène a la tragédie d'Haïti, pays qui, après un brillant départ, 

il y a presque 200 ans, en tant que première république noire du monde, et 

après des décennies de répression la ~111s dure qu'on puisse imaginer sous la 

dictature des Duvalier, commençait a voir poindre un nouveau jour d'espoir. 

Le Président Aristide a été porté au pouvoir à la suite des premières 

élections libres, j t us es et ouvertes qui aient été organisées dans le pays. 

L'économie restait dévastée, sans espoir fondé de parvenir rapidement à une 

certaine prospérité, mais le Président avait au moins pris l'engagement de 

s'rmployer activement à amener le pays "de la misère À la pauvreté" en tant 
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qu’objectif hmidiat. Le Gouvernement démocratiquement élu avait renoncé aux 

privilège8 et au prestige pour a’identiflar au sort du peuple, é la primauté 

du droit ot au respect des droits de l’homme. 

Tout erpoir 8’eet évanoui le 30 septembre dernier, lorequ’on a appris le 

sanglast coup d’Etat militaire et l’arrestation et l’exil du Président 

Aristide. Noue remercions Dieu que sa vie au moins ait ét6 épargn6e et nous 

tendons hommage à l’knbaasedeur de France en Haïti pour .son courage ainsi 

qu’aun Ambassadeurs des Etats-Unis et du Venezuela pour leur intervention à 

cet Egard. 

L’interruption violente et illégale du procesoiue démocratique dans cette 

République 8oeur des Caraïbes ne peut être tolérée. Alors que la d&mocratie 

s’étend et 88 renforce sur notre continent et alors que nous avons r6sisté 

avec succès et triomphé dans des cas semblables à Trinité-et-Tobago et & la 

Grenade, à l’intérieur des Caraïbes, un tel retour en arrière est absolument 

inacceptable. L’Organieetion de8 Etats américain8 a pris des mesures très 

fermes à la suite de ce8 événements, lesquelles ont le plein appui de la 

Dominique. J’en appel10 donc à 1’ORU et à 888 Etat8 Membre8 pour qu’il8 

e’associent au% pays de ce continent afin d'isoler 8ur le plan diplomatique, 

économique et commercial le régime illégal qui contrôle Haïti et de prendre 

toute autre me8ure qui s'avérerait nécessaire pour mettre fin à ce régime 

illégal et rétablir le Pr68id0nt Aristide dan8 808 pOUVOir légitime8 de chef 

dûment et démocratiquement élu de cette république de8 Caraïbes. 

Le Préeident Aristide a demandé à son peuple d'avoir confiance dans la 

cofranunauté internationale. Montrons-nous à la hauteur de cette confiance et 

ne trahissons pas le peuple haïtien. Comme le Général Colin Powell, chef 

d'état-major de l'armée américaine, faisons savoir dès le début aux dictateurs 

militaire8 qu'au nom de la démocratie, il faut que les militaires "se 

soumettent totalement à la volonté du peuple et de 888 représentants élus". 

L'évolution de la situation en Afrique du Sud suscite un optimisme 

prudent. Noua continuerons à suivre de près la situation et réagirons face 

aux événements comme nous le jugerons utile. En attendant, la Dominique 

maintiendra les sanctions économiques contre le régime minoritaire de ce pays, 

tout en faisant preuve de souplesse dans d'autres domaines comme le cricket 0; 

nous avons appuyé le retour de l'Afrique du Sud dans la compétition 
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intoraationalo. Nous attendons le jour où l’Afrique dra Sud, gouvetnde par un 

rigime démocratiquement ~SU, reprendra pleinement sa juste place dans 1s 

cormnunnut6 des nations. 

Nous sosxnee heureux que le terrorisme international, qui caractérisait 

notre monde il y a encore un an, ait dans une large mesure battu en retraite. 

Nous no pouvoae cependant pas nous montrer satisfaits. Le terrorisme est un 

fléau pour 1s communauté mondiale, qui ne peut se justifier en aucune 

circoartanca. Tant qu’il ne sera pas totalement éliminé et que tous les 

otage@, qui sont le6 plus grandes victimes du terrorisme, n’auront pas éta 

libirér, la communauté internationale doit persister dans sa volont de lutter 

contre ce fliau. 

Par moine dangereux, et loin de battre en retraite, est le problème du 

trafic international des stupéfiants. Il continue d’être la plaie du monde, 

notasusent dans la région des Caraïbes et des Amériques. L’efficacité de la 

coordination entre les nations, en particulier s’agissant d’interdire et de 

saisir les revenus de ce commerce, doit être renforcée si ~OUI voulons que no5 

efforts soient couronnés de succès. Le principal attrait de ce commerce 

réside dans les bénéfices incroyables qu’il rapporte à ceux qui s’y livrent, 

et nos efforts ne seront couronnés de réel succès que lorsque les risques qui 

lui sont inhérent5 seront si grands, qu’ils l’emporteront sur l’appât du gain 

qu’ il exerce I 

Comme pour la plupart des produits, en matière de commerce international, 

ce ne sont pas les producteurs de matières premières qui tirent les bénéfice5 

de ce commerce. Ainsi, les paysans qui font pousser de la coca, des pavots à 

opium ou de la marijuana reçoivent moins de 1 0 de la valeur marchande du 

produit fini. La communauté internationale est en mesure de stabiliser le 

prix des quelques rare5 produits dont la plupart des pays en développement 

sont tributaires pour inciter les L;ayaans à se tourner vers les cultures 

d’exportation traditionnelles comme le café, le cacao, les bananes plutôt que 

vers celle5 de la marijuana, de la coca ou du pavot à opium. 

Dans les Caraïbes, nous sommes particulièrement vulnérables et, pour 

survivre, noua devons collaborer encore plus étroitement avec nos voisins dans 

cette lutte. Dans ce contexte, nos voisins sont plu5 directement les pays des 

Caraïbes, l’Amérique latine et l’Amérique du Nord, y compris la France avec 

ses départements des Antilles. Cependant, dans le contexte plus large du 
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dévelopgrment, la Dominique considère le monde entier comme son voisin et 

iurirtm sur l’importance vitale de l’interdipendance, de la coogkation et de 

la coordination des politiques dan8 l’int&ri& de la paix mondiale, de la 

rtabilité, de la sécurité et du développement. La tache essentielle de 1’ONU 

dana cettm detnike décennie du XXhme riècle doit 8tre d’assurer la 

aootdination du développement complet de toutes les nations, l’élimination des 

aaubel fondamentales de conflits - à commencer par l’exploitation, la méfiance 

et la sous-développement - et l’adoption au plan universel d’un nouveau souci 

d’6quit6 internationale qui, dans la mesure où la Dominique est concernée h ce 

stade, doit commencer par l’instauration, dans le cadre du marché unique 

l urop6en de 1993, d’un régime permettant de protdger les intérêta vitaux des 

petites konomies bananikea des îles du Vent, entreprise dans laquelle nos 

volaias d’lknkique centrale et d’hmérique du Sud doivent reconnaître qu’une 

responsabilité leur incombe. 
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met N (Bahamas) (interprétation de l’anglais) : 

Monsieur le Président, j’ai le plaisir de vous féliciter chaleureusement de 

votre élection à la présidence de la quarante-sixième sassion de l’Assemblée 

g6aérale. Les Bahamas sont certaines qu’avec votre riche expérience et vos 

qualités de diplomate, cette session sera couronnée de succès. 

Je saisis cette occasion pour exprimer ma profoade reconnaissance à votre 

prédécesseur, M. Guido de Marco, Premier Ministre adjoint et Ministre des 

affaires étrangères de Malte, pour la manière excellente dont il a présidé nos 

dthats de la quarante-cinquième session. 

Notre Secrétaire général a beaucoup apporté à notre organisation et nous 

devons une grande partie de nos succès de l’année écoulée à sa sage 

direction. Les Bahamas souhaitent lui manifester leur gratitude pour les 

efforts inlassables qu’il a déployés en tant que champion de la paix. Au 

moment ou il quitte son posto, les Bahamas souhaitent rendre un hommage 

particulier à ce grand fils de notre région de l’Amérique latine et des 

Caraïbes en raison de soa énorme contribution a l’Organisation. On 88 

souviendra de lui, eatre autres. pour con encouragement a** Séveloppement 

économique et social des pays en développement - un noble héritage ea vérite. 

Je voudrais également, au nom du Gouvernement et du peuple des Bahamas, 

souhaiter la bienvenue aux Républiques de l’Estonie, de la Lettonie et de la 

Lituanie, des Corée du Nord et du Sud, de la Micronésie et des Iles Marshall, 

qui font maintenant partie des Nations Unies. 

11 y a juste 15 jours, le premier Président élu démocratiquement de 

Haïti, le Père Jean-Bertrand Aristide, a pris fièrement la parole devant 

l’Assemblée générale. Il espérait à ce moment-là, comme nous tous d’ailleurs, 

qu’Haïti wait finalement tourné une page sur son passé politique et qu’elle 

se tenait fièrement dans la lumiéte de la démocratie, pri4te à rappeler à la 

communauté internationale qu’elle devait s’acquitter de ses promesses et de 

ses obligations et apporter un appui économique au Gouvernement démocratique 

qui venait d’éclore en Haïti, sans lequel il ne pourrait pas survivre. 

Aujourd’hui, je suis obligé de m’associer à la communauté mondiale pour 

condamner la trahison des idéaux démocratiques haïtiens par les militaires. 

Cette dernière tentative d’arracher le pouvoir au Gouvernement dûment élu et 

constitutionnel d’Haïti est particulièrement amère pour ceux dans la région 

qui ont participé si intimement à la mise en place des Elections démocratiques 
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on Haïti, il y a moins d’un an, et qui Ont 0B8iBt6 h l'entrée en fonctions du 

Président hristide en février dernier. Noue invitons ceux qui ae sont empsr68 

du pouvoir b Port-au-Prince t revenir en arrière et à rétablir immédiatemont 

l’ordre constitutionnel de la République, à traduire en justice ceux qui sont 

responsable8 des pertes de vies humaines et à permettre à Haïti de poursuivre 

sa voie vers une croissance et un développement véritables. Nous invitons à 

la solidarité internationale pour parvenir à cet objectif et nous demandons 

instamment des actions rapides pour mettre fin aux souffrances du peuple 

haïtien. 

Il s’avke déjà que les années 90 ont été marquées par une révolution 

spectaculaire comme le démontrent les changements considérables survenu8 8ur 

1s sciae politique i-ternationale. C’est la premike foie de toute l’histoire 

qu’on assiste à une recherche aussi répandue de liberté et de démocratie. Les 

exigences et les pressions exercées constamment en faveur du démantèlement de 

l’apartheid ont fait démarrer le changement en Afrique du Sud. Le peuple fier 

de Namibie célèbre le premier anniversaire de son accession au statut de 

nation, et le peuple allemand célèbre une année de réunification, au moment où 

l’aspiration à l’indépendance des peuples de Lettonie, d’Estonie et de 

Lituanie se réalisent. 

NU~S nous félicitons également du succès remporté par l’initiative dc 

paix parrainée par l’Organisation des Nations Unies en El Salvador et nous 

espérons que les parties s’en tiendront à la lettre et à l’esprit de l’accord 

afin que le peuple aalvadorien puisse jouir des bienfaits d’un développement 

pacifique. 

Rien qu’à un coût énorme, l’action internationale a repoussé l’agression 

dans le golfe Peraique et a défendu les principes de base de la Charte des 

Nations Unies. Aujourd’hui, la souveraineté et l’intégrité territoriale du 

Koweït sont préservées. 

Nous saluons l’initiative en cours pour amener à la table de négociation 

tous les Etats concernés par la question du Moyen-Orient. Nous réitérons 

notre appui à une conférence internationale de paix pour s’occuper du droit de 

tous les Etats d’exister à l’intérieur de frontières sûres et reconnues, 

conformément aux résolutions 242 (1967) et 338 (1973). 
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Nous félicitons ïes Gouvernements du Beliae ot de la République du 

Guatemala des négociations qui ont mené & l’instauration de relations 

diplomatiques complètes. Nous nous félicitons de cette évolution, 

parfaitement conscients de la possibilité fantastique de rehausser la paix et 

la sécurité dans la région. 

Ces événements dramatiques sur le front politique international ont 

suscité de nouvelles possibilités économiques et des défis pour l’économie 

mondiale. Il est particulièrement urgent aujourd’hui de fournir aux pays 

économiquement faibles une occasion de participer aux bénéfices de nouvelles 

initiatives dans les domaines du commerce et des investissements. 

On se rappellera que pendant la dernière session de l’Assemblée générale 

j’ai annoncé quo les Bahamas avaient présenté un nouveau programme 

d’investissement conçu pour encourager les courants de capitaux 

d’investissements étrangers. J’ai le plaisir d’annoncer à l’Assemblée que la 

oouvelle législation sera bientôt complétée pur r 

“Une loi pour encourager l’établissement, la gestion et l’expansion 

d’entreprises et d’investissements dans des régions désignées des îles 

des Bahamas par l’octroi de certaines exemptions et de certaines mesures 

fiscales incitatives à des personnes s’engageant dans de telles 

entreprises ou de tels investissements.” 

Ce genre d’initiative économique est particulièrement important pour le 

développement des Bahamas et l’avancement économique de son peuple. 

Les Bahamas restent profondément préoccupées par leur accès limité aux 

ressources internationales sur une base concessionnelle et par leur exclusion 

de l’aide officielle au développement. Par conséquent, les Bahamas se 

féliciter& de l’xnitiative des Amériques, dont les propositions sur la gestion 

de la dette extérieure, la promotion de l’investissement, la libéralisation du 

commerce et l’environnement sont critiques pour le développement des pays de 

la région. Nous encourageons les autres pays développés à entreprendre des 

initiatives similaires et à en rendre les bénéfices disponibles sur la base la 

plus large possible, y compris tous les pays de la région. Les Bahamas 

espèrent que les ressources nécessaires requises pour que l’xnitiative des 

Amérique8 devienne effective seront disponibles au moment opportun afin que 

les gains puissent stimuler une importante activité économique dans les Etats 

participants. 
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Los Bahamas déplorent que les dernieres aégooistionr IIUP 1’Acaord général 

sur les tarlfr douaniers et le commerce (GATT) n’aient par d6bouch6 mur 

l*accord général, et nous espérons qu’au cours du processus une nouvelle 

occasion so présentera de s’occuper des préoccupations commerciales de toua 

10s paya, on particulier les pays en développement, en vue d*am/liorer les 

rolationr commercfales internationales. 
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Le trafic international de la drogue est a l’origine de problèmes 

sociaux, économiques et politiques d’une ampleur toile que la communauté 

mondiale est obligée de continuer do consacrer des efforts et den ressources 

considérables à la lutte contre ce phénomène, 

Il est évident qu’un plan bien coordonné et suffisamment financé, appuyé 

par les gouvernements, est nécessaire pour assurer le succès des efforts qui 

sont faits au niveau international pour venir à bout de la menace que fait 

peser la drogue. C’est pourquoi les Bahamas ont appuyé avec enthousiasme 

l’importance croissante donnée au renforcement du cadre de la coopération 

internationale dans la lutte menée contre la drogue ces dernières années, qui 

a abouti ir la création d’un Programme des Nations Unies contre les 

stupéfiants. L’efficacité du réseau mondial des chefs de services nationaux 

de répression compétents en matière de drogues est évidente. Le régime des 

traités internationaux relatifs à la lutte contre les stupéfiants Pst 

désormais plus complet grâce à l’adoption de la Convention des Nations Unies 

de 1988, et d’importants plans de lutte contre les stupéfiants ont abouti au 

très important Programme d’action mondial. Nous sommes certains que la 

communauté internationale élargira au maximum ces nouvelles bases. On peut 

compter sur les Bahamas pour jcuer leur rôle à l’échelon international, 

régional et bilatéral, et nous espérons que les succès que nous avons 

remportés grâce à des efforts de coopération serviront d’exemple aux autrea. 

Nous rerions heureux de partager notre expérience avec d'autres Etats membres. 

En tant qu’Etat archipel, dont les industries principales sont le 

tourisme et la pêche, nous accordons une prrorité particulière à la 

préservation et à la protection de l’environnement et au maintien d’un 

écosy+3téme sain. Nous appuyons l'élaboration d'une approche multilatérale de 

la protection de l'environnement, qui tiendra compte des besoins et 

préoccupations de tous les pays quant à un développement durable. A cette 

fin, nous attendons avec intérêt la Conférence sur l'environnement et le 

développement de 1992 et l'adoption de conventions interneticnales sur la 

biodiversité et les changements climatiques. Mon gouvernement souhaite 

exprimer sa reconnaissance pour l'aide fournie par le Programme des 

Nations Unies pour l'environnement, le Programme des Nations Unies pour le 

devoloppeaent et la communauté des donateurs afin de permettre aux pays en 

développement de participer au processus préparatoire de la Conférence. Nous 
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erptirona que Ion contributions 88 poureufvront efin de permettre au% pays en 

développement d’Qtre suffiaanment repr6eentéa à la Conférence olle-même. 

Melheureuaement, l’instance la plus appropriée pour agir sur 10 plan 

mondial se trouve elle-môme gravement entravée par 84 situation financière. 

Les Etats doivent décider de donner à 1’Organiaation des Natione Unie8 108 

rbweources dont elle e besoin. 

Quand mon paya s’est associé à la famille internationale dee nationa, il 

y a 18 ans, mon gouvernemont s'est engagé à respecter les principe8 

fondarwntaux du droit international et de la Charte doa Nations Unies. Nous 

avons dit à l’époque que noue n’avions aucune illueion quant à la poaaibilité 

pour un petit paya comme les Bahamao de peser sur les affaire8 mondiales. 

Nous restons, cependant, attachée à tout ce qui peut rehausser le travail de 

l’ONU, son influence et esa grandeur potentielle. Noua invitons toue les Etats 

membres à faire ùe même. 

En 1992, les Bahamas commémoreront le cinq centième anniversaire de la 

rencontre de deux mondes, qui fait partie intégrante de notre hietoire. 

Puisque le premier accostage de Colomb dans le nouveau monde était à 

San Salvador, les Bahamas sont devenues la première partie connue du nouwau 

monde, fait historique dont lea Bahamiens e’onorgueillissent. Le premier 

événement de notre calendrier officiel a eu lieu récemment. L’arrivée de la 

reproduction japonaise du navire amiral de Colomb, le “Santa Maria”, à 

San Salvador. Cette visite, qui sera suivie d’un programme étalé sur une 

année, y compris des échanges auxquels participeront dea pays de toutes les 

régions du monde, soulignera l’importance de la vigueur et de la diversité des 

cu!.tures du monde. Les Bahamas sant particulièrement heureuses que tant 

d’Etats aient accepté de participer, ce qui nous permettra placer les 

500 dernières années dans leur juste perspective. 

La paix et la sécurité sont d’une extrême importance pour le 

développement et le progrès humains. Elles sont également importantes pour 

améliorer la stabilité économique et pour mettre fin à la stagnation et à la 

récession. 

La reprise économique insaisissable, qui occupe tant de temps et nourrit 

tant de débats depuis 18 mois - reprise dont les avantages bénéficieraient aux 

pays en développement - semble se jouer des prévisions des sages. Un climat 

de crainte, do bruits de bottes et d’incertitude ne favorisera pas les 
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conditions taonomigues auxquelles nous aspirons touu l t gui eont néaerreirmr 

pour atténuer 10s problème8 gui affligent nos payr. Nour prionr et oeuvrone 

pour gu’arrivo 1s promesoe de tempe favorables. 

Lo grand romancier snglais Charles Dickens, bvoquant on 189s uno Europe 

aonfronth aux difia de la révolution industrielle et politique aux XVIIIe et 

XI% ri&aler, icrivait ces lignes immortelles 8 

“C*itait le meilleur des temps, c’était le Pire dea tomga, C’btait 

l’épogue de 1s sagesse, c’&ait l’époque de 1s folie.” [Conta de doux 

villes] 

Pour paraphraser Thomas Peine, c’était réellement une pfhiode qui mettait 

l*&ne de l’homme à 1’6preuve. 

Nous vivons de nouveau des temps tumultueux qui, tcut comme cela était le 

cas il y a 200 ans, so situent essentiellement en Eu~o~. Comme à cette 

6Pogue-là, les eecoubseb du tumulte euroP&en 50 font santir dans les 

Amériquea, en Afrique et en Asio. Mais les ternes mouvement&9 offrent toujours 

de grandes opportunités, comme l’.wait bien vu Dickens il y a tant d’années. 

Nous devons coasid6rer ces temps comme des saisons de lumi&re et dea printemps 

d’espoir. 
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&mmtgR&A (Ilea Salomon) (interprétation de l’anglais) t 

Monrieur 10 Pr/ridont, qu’il me soit tout d’abord permis de voun f&Xiciter 

chslourouroment de votre /lection à la pr86Pdence de la quarante-.6iri&me 

ression de 1’Arremblk~ générale des Nations Wnieu. Votre cilection à cea 

hauton fonction6 témoigne do la confiance que Z’Aesembl&e place en vous, 8on 

pré6ideIit. Je me réjouis de collaborer htroftement avec voua pendant votre 

mandat et je sula certain que BOUS votre conduite fkl.eiree cette seaaion de 

l'h66embl6m génirale 6era fructueuse. Je tiens dgalement à exprimer notre 

admiration pour i’excellent travail aCCOmpli par VOtrO prédécesseur, 

M. Gufdo do Marco, de Malte. 

C'est pour moi un privilège et un honneur que de me trouver en cette 

arsembl8e l t de prendre la parole devant les nations du monde. Mon messags, 

qui a toujours été le thème de6 discours prononcé6 par les dirigeants dos 

Ile6 Galomoa qui ont ou le privilège de prendre la parole du haut de cotte 

illuetre tribune, est un message prônant la paix dans le monde parce que le6 

Ile6 Salomon conaidèrent que les Nations Unies inCarnent "la paix dans le 

monde et la bonno volonté entre les hommes". La paix est la 8ource 

d'abondance d'où surgiront la vraie prospérité et 10 doveloppement équilibré 

du monde. 

La paix et la liberté ne peuvent se trouver dans des statistiques ou des 

équations mathématiquest elles ne font pas davantage l'objet d'enquêtes 

scientifiqubs. Elles procèdent plutôt d'une attitude et d'une foi - un tyye 

de comportement régi par l’esprit et à partir de l’esprit. Le Président 

Gorbatchev de l’Union soviétique établit un lien entre la paix mondiale et les 

réformes dans son propre pays. Le Prix Nobel de la paix pour 1990 soutient que 

"si la perestroïka échoue, la perspective d’entrer dans une nouvelle 

période de paix de l’histoire s'évanouira, du moins dans un avenir 

prévisible.” 

Les Iles Salomon s’associent aux autres nations qui ont félicité lr? 

Président torbatchev et le peuple de l’Union soviétique de la bravoure et du 

courage dont ils ont fait preuve en dépit de la confusion et de la menace de 

d6sintégration qui ont résulté de la tentative de coup d’Etat en aôut 

dernier. Les Iles Salomon voient avec intérêt et préoccupation la vague de 

changements qui déferle sur L’Europe orientale. Elles se félicitent du 

mouvement vers la démocratisation qui apparaît en Union soviétique et qui 
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permet déaormaie aux R6publiquen bnltaa de décidsr de leur propre destin. 

Avec la mime en train du processus de ddmocratiaation dont l’Union aoviétiqus 

ont 10 Par do lance, noue espérons que les pays induatrialieés de l’Ouest 

travailleront ensemble pour amener des changement8 similaires en Europe de 

l’Est et dans d’autrea paye du globe qui aspirent ir de tollem r&formee. 

En cons&+snce, le19 petite paya comme lea 1190 Salomon, qui aspirent ir un 

niveau de vie meilleur pour leurs peuplas dana le contexte du développement 

international, réclament la compr6hension et l’aide qui nous permettront de 

vivre et de noua développer de la manièro que noua souhaitons et non pas Comme 

d’autres voudraient que noua viviow. 

Cela eat bien siir tout è fait opposé à certainea croyances et pratiquas 

courantes à l’heure actuelle dana un certain nonlbro d’îles du Pacifique. LOS 

peuples du Pacifiqur aspirent èr vivre ensemble en harmonie; il8 ne veulent pee 

voir certaine des habitants de nou île8 s'efforcer do vivre do la manière dont 

d’autres voudraient qu’ils vivent. La liberté de vivre ot de noua gouverner 

noue-mêmes est ce & quoi notre pouplo aspira au plue haut point. Ca que noua 

demandons dane noe petits pays, c’eet le droit de croire en nous-mêmes; le 

droit de décider par nous-mêmes: et le droit de pratiquer ce que noua 

croyons l Ce sont lb assurément nos droite souverains. Nous son-une8 Membres 

dee Nations Unies parce que noua croyons à la coexistence pacifique et noua 

nous engageons à jouer notre rôle, si mo%este soit-il, pour contrihiret à la 

réalisation d’une paix véritable et à l’harmonie dans le monde. 

L’égoïsme semble parfois l’emporter sur la piété, et je crois qu’il 

incombe aux petits pays comme les Iles Salomon d’attirer l’attention du monde 

sur ce fait. Je crois que les petits paya ont pour devoir et fonction de le 

faire car les nations plus grandes semblent parfois aveuglées et dépassées par 

des problèmes qu’elles ont elles-mêmes créés. 

Récemment, à l’occasion de la guerre du Golfe, nous avons assisté à la 

victoire militaire la plus rapide jamais remportée dans l’histoire. 

L’Organisation des Nations Unies a joué un rôle important dans cette victoire 

et aujourd’hui encore, elle continue à jouer un rôle essentiel de maintien de 

la paix au lendemain de cette guerre. 

Je ferai humblement remarquer cependant que le monde ne verra pas la fin 

des guerres et des affrontements militaires de cette nature tant que les pays 

riches persisteront a fabriquer et à vendre des armes de destruction à travel.3 
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Io monde, fsirant ainsi se répandre ce que le Premier Ministre de la Norv&go, 

danr mon allocution devant 1’Aaeemblée il y a 15 joura, a appelé la *‘culture 

dou armements” dans le monde. 

Faussemont inspiréa par dea notiorra de grandeur et de biet&tro 

économique, certaina paya continuent de fabriquer et de vendre dea armas 

doatructriaes néfastes pour l’humanité. Ce faisant, au lieu d’employer à des 

Lina pacifiquea le talent que Dieu leur a donné, ils en abusent à le rochorcho 

d’armes destructricor, allant jusqu’à s’enorgueillir des succès remport6a au 

prix de viea humainea par ce6 moyena de deatiuction. 

Il oet: paradoxal de constater qu’ila juatifiont cet abua dea 

connaieeancee et du talent humains en disant qu’il est n6cesaaire à la survie 

de l’homme. Certains vont jusqu’à protendre que si l’on veut protéger In 

liberté, il faut, au minimum, que 10s nationn démocratiques se tiennent é la 

pointe de l’évolution des technique8 de fabrication d’armes meurtrière8 afin 

de toujoura être prâtoa en cas de besoin. 

Pereonnellemsnt, je pr6f&re m’en tenir a la parole du Seigneur et dire I 

‘toue ceux qui prennent l’épée périront par l’épée.” (La# 

MstthfouW) 

Autrement dit, ceux qui croient aux bombea et aux armes nucléaires seront 

détruits par elles. 

La fin de la guerre froide entre les superpuissances devrait suffire à 

nous rappeler et à montrer au reste du monde combien il est fallacieux de 

compter sur la puissance des bombes atomiques et des armes nucléaires pour 

a8fburer la paix. 

Les efforts, récemment couronnas de succès, des Etats-Unis et de l’Union 

soviotique, visant le désarmement et la réduction des armements sont dignes 

d’éloges. M. Bush mérite toutes les louanges de l’Organisation mondiale pour 

avoir pris dernièrement, de manière unilatérale, la décision audacieuse de 

réduire les arsenaux nucléaires de destruction. De même, M. Gorbatchev et 

l’Union soviétique méritent toutes les louanges de l’organisation mondiale 

pour leur réaction encourageante de ces derniers jours. Le monde avait à 

peine eu le temps de se réjouir de ces bonnes nouvelles qui faisaient naître 

de nouveaux espoirs de paix qu’on apprenait avec stupeur que certains pays 

étaient apparemment capables d’enrichir de l’uranium aux fins de la 
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f&xricmtioa dr bomba8 nualésires, ae qui remet une fois de plus en gueatian 

l’wonir du Trait6 sur la noL-prolifération et 1s perspective d’arrêter la 

prolifération des wmeu atomiquea dana le monde. 

Quoi qu’il en soit, las Ile8 EtaLomon aontinuent à genaer gue toutea 196 

nationr autaimt dû riper le Trait4 eur la non-prolifération nucléaire, Si 

la Prance et 3s Chine peuvent maintenant e’engager b devenir parties au 

Tt&itg, pourquoi aoux d’entre noua qui ne l’ont pae enoore fait ne le 

feraiont-ilr par dans l’intkk de la paix mondiale7 

Danr 10 domaino de l’environnement et de la protection de 

l*envitonnement, qui depuie quelques années t’ait l’objet d’un intérêt 

partiaulior l t qui retient l’attention du monde en CO moment - bien qu’il aoit 

peut-&tro dhjb trop terd dane certaines régions du monde -, les paye en 

d&veloppement font l’inventaire des dég8ta causée à leur habitat naturel par 

l’exploitation aveugle de leura reeeourcee terrestrea et marinea par dea 

intérêts commerciaux étrangers eaaa scrupule8 qui cherchant & faire rapidement 

fortune gr&ce h l’exploitation forestière et mini&ire et à la pêche. 
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Dam le Pacifique Sud, noa mera ont 6th pilléea aanti merci par d'immenses 

chalut@ et d’affreux ~.ilets dérivant8 qui ramassent toute les crdaturea 

vivantes danr la mer et perfoia sur terre qui 88 trouvent sur leur chemin, 

laissant danr leur sillage des ma8888 entremêlées de filets dont on parle 

maintenant comme des "murs de le mort", enfermant toutes espbces de poissons 

l t do mammifères qui ne peuvent survivre. Noa collines et no8 valléee ont été 

d&nudées de leurs eaaencea forestières et de leur végétation alors que les 

"ftxploitante" dans la plupart des cas ne font aucune tentative de reboisement 

pour reconstituer aprbs leur passage 10 travail do la nature. 

Dans bien des ca8, ce aont lea habitants des paya en développement qui 

sont tenua pour reaponsablse de la destruction de notre environnement et qui 

aont harcelés par ceux qui leur demandent de ne pas polluer les mers et 

l'atmosphère alors que l'on sait fort bien que ce sont les paya industrialisée 

qui sont principalement responsable8 de la destruction de l'environnement. 

Dana un monde où les affaires sont "traitées comme de coutume", notion 

préconisée et jalousement préservée pour des raisons politiques et économiques 

par une ou deux dea nations les plu8 industrialisées du monde, le 

dchauffement planétaire et les émiseions de gaz à effet de Berre, notamment 

de dioxyde de carbone et d'autres gaz dans l'atmosphère, 88 poursuivent à un 

rythme sans précédent dans l'histoire humaine. Et, hélas, il est maintenant 

avéré par les milieux scientifiques que nous sommes, nous, les habitants des 

pays insulaires du Pacifique, des Caraïbes et de l'océan Indien et nos enfants 

à venir qui vivons à un peu plus d'un mètre au-dessus du niveau de la mer, 

ceux qui seront les premiers à disparaître de la surface de la terre au cas où 

s'élèverait le niveau des mers dans quatre ou cinq générations. 

La tendance actuelle montre que l'homme ne fait plus partie d'une nature 

où il pourrait se sentir et vivre en harmonie dans un environnement naturel 

avec les fleure, les oiseaux et les animaux. La tendance anarchique de 

l'homme s'est élevée au-dessus de son être naturel de sorte qu'il oublie ce 

qu'il est véritablement, détruisant son environnement et 88 détruisant 

finalement lui-même. L'incendie des puits de pétrole du Koweït continue de 

nous conter cette triste histoire, crachant des fumées noires et des gaz 

toxiques dans l'atmosphère pour des années encore, 
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ter pays insulaires du Pacifique, en particulier, attendent avec espoir 

le ruccèe do la prochaine Conférence des Nations Unies sur l’environnement et 

le diveloppement, qui doit se tenir au Brésil en juin 1992, et espèrent a) quo 

l’ordre du jour 21 proposé, un vaste instrument contenant des objectifs, des 

activités et des mesurea destinécq è la mise en oeuvre des propositions 

concrèteo, sera approuvé par tous les Etats membrea et sorvire d’ordre du jour 

contraignant, reflétant l’engagement politique de tous les Stata Membre8 

envers la r&alisation d’un ddvcioppement durable, à la fois au plan national 

et au plan internationalr b) que tous les Etats Membres souscriront à la 

Charte de la Terre qui sera proposée à Rio, chrrrte qui devrait énoncer les 

principes gbéraux régissant la conduite des gouvernements et des peuples les 

un8 par rapport aux autre8 et par rapport à l’environnement et assurer notre 

avenir commun sur les plans de l’environnement et du développement à la foisr 

c) qu’une convention-cadre sur le changement climatique sera réalisée de 

manière efficace, contenant des engagements appropriés et touchant toutes les 

source8 du problème, y compris l’élévation du niveau des mers et les gaa à 

effet de serre) 6) qu’il y aura un accord sur les principes régissant la 

gestion, la conaervotion et le développement durable de tous les types de 

forêt, conduisant également à une autre convention-cadre sur ce sujet. 

A cet égard, l’Alliance des petits Etats insulaires des Nations Unie8 

(AOSIS) joue déjà un rôle actif et a contribué de manière sensible aux 

négociations des première et deuxièwe réunions du Comité international de 

négociation qui se sont tenues à Washington, D. C., en février 1991 et à 

Genève en j1ri.z 1991 respectivement, et de nouveau è Nairobi lors de la 

troisième réunion qui s’est terminée la semaine dernière, de nouvelles 

sessiona étant prévues à Genève et pe.at-être 8 New York à des dates 

ultérieures. Dans le même temps, les petits Etats insulaires ont participé 

activement aux sessions précedentes de la Conférence des Nations Unies sur 

l’environnement et le développement et continueront de le faire à la quatrième 

et dernière réunion du comité préparatoire, qui se tiendra en mars prochain, 

de même que lors du sommet de la Terre qui se tiendra à Rio en juin 1992. 

Le monde où nous vivons aujourd’hui étant ce qu’il est, on sa demande ce 

que peut signifier un “nouvel ordre mondial”, concept énoncé par les 

dirigeants du monde et inventé par le Président des Etats-Unis d’Amérique. 
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M. Buah a donné b la pr6aente aaaamblée l’aaaurance, ii y a tYsu% 8emaine0, qua 

aa vision du “nouvel ordre” ne omprenait pas la notion de Par-Atnerfcana. 

Cependant, lea Ilea Salomon &ent un petit paya, ellea restant inquiètea. 

Cela signifie-t-il un chwgement dea allégeancee et des contrôlea entre 

le8 grandes puissances du monde Bene uno nouvella définition dos aonea 

d’influente régionale de notre monde, ou est-ce une vision de coop6ration et 

d’entregrises communes du monde où toua les paya, grands et petits, 

contribueraient à une coexistence pacifique et à une vie harmonieuse7 

Est-ce un nouvel ordre où les nations plus puissantes renforceraient leur 

main-mise eur d’autres nations moins fortu&ee, pour leur dicter leur conduite 

par la maîtrise des dernières techniques de puissance militaire maintenuo dans 

les xonea stratégiques du monde d’où il leur serait relativement facile 

d’intimider les nations pour les dissuader d’entroprendre des initiatives qui 

pourraient mener à des styles de vie pacifiques différents? 

Dans le pire des cas, il pourrait s’agir d’“un nouvel ordre mondial" où 

laa priorités militaires obligeraient le monde à dépenser des milliards de 

dollars alors que des millions de personnes mourraient de faim et faute d6 

meilleurs logements et conditions de vie. Il eot fort triste de voir des 

êtres humains dans la rue, rabaissés à l’état de sans-abri, paa nécessairement 

en raison de maladie cérébrale ou autre, pas même en raison de l'utilisation 

de drogues, étant donné que la drogue est bien so.Avent le résultat et non la 

cause du probl&me. L'état de sans-abri est le résultat d'une mauvaise 

orientation et d'une mauvaise planification économique, non pas nécessairement 

de troubles sociaux, et certainement pas d'un manque d'intelligence humaine. 

Que signifiera le "nouvel ordre mondial" en ce qui concerne le 

développement conunercial et la prospérité économique dans la situation 

actuelle du monde, où les Etats-Unis d'Amérique envisagent une région de 

libre-échange pour les Amériques, comprenant le canada, le Mexique et 

éventuellement les pays d'Amérique du Sud, alors que l'Europe, qui comprend 

maintenant les nouvelles nations du bloc oriental, parle de consolider la 

Communauté européenne en un seul moule, exerçant de nouvelles libert<s de 

mouvement et des mesures monétaires inconnues jusqu'ici7 
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gu*artlvara-t-il on Asie, oh grouillent des milliona d’hahltantr, et quel 

r&lo la pxyr iorulairo voirîn du Japun jouera-t-il, 6tant la nation la plur 

puirranto et la plur fort. iconomiquement dans 10 monde d’aujourd’hui7 

Et qu’adviendra-t-il des petite pays însulaiter de la r6gion du Pacifique 

danr uu mondo oi\ loi grande paye semblent 88 crht dea nonen 6conomiquea 

xxaluxîvex, voire doa xonxx de défense militaire7 
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fiir Peter Renîlorea (Ilea lhahmml 
En fait, cette préoccupation m8me touche de façon fondamentale la 

question de la protection et de la dcurité des petits Etats du monde. La 

Charte des Nations Unies contient de nombreux articlea, qui, s’ils étaient 

effectivement mis en oeuvrer offriraient certaines garanties s’agiosant de la 

sauvegarde et de la sécurité des petits Etats, en particulier les petits pays 

en développement insulaires du Pacifique, dee Caraïbes et de l’océan Indien. 

Lee Membres de l’Organisation des Nations Unies devraient tout 

particulièrement faciliter l’application du Chapitre VII de la Charte 

- Articles 39 à 51 - conçu plus spécialement pour faire iwe à toute menace e 

la paix, à la rupture de la paix ou h tout acte d’agression, en vertu du 

mandat du Conseil de sécurité. Le Secrétaire géneral devrait jouer un rôle 

plus actif dans l'esprit de 1'Article 99, de sorte qu'en cas de menaces à la 

shurité d'un faible niveau, il puisse répondre de façon favorable 6 des 

demandes émanant de petits Etats qui se sentent en quelque sorte menacés par 

d’autres pays en envoyant immédiatement des missions ou des responsables du 

Secrétariat des Nations Unies pour évaluer la situation dans ces pays. Une 

telle action donnerait un rôle aux Nations Unies tant en ce qui concerne 

l'établissement de la paix que le maintien de la paix. 

Lors d'un atelier sur la protection et la sécurité des petits Etats, tenu 

aux Maldives les 5 et 6 mai 1991, sous les auspices du Secrétariat du 

Commonwealth, il a été recommandé que l'on examine sérieusement l'idée de 

créer, soit de façon permanente soit sur une base ponctuelle, une Force des 

Nations Unies qui pourrait être activée en vertu du Chapitre VII de la Charte 

pour répondre aux besoins de sécurité internationale. Il a également été 

proposé & cette réunion qu'une Force d'intervention rapide des Nations Unies, 

placée directement sous le contrôle du Secrétaire général des Nations Unies 

soit créée pour répondre, sur demande, aux besoins de sécurité des petits 

Etats. L’intervention d’une telle Force pourrait se faire sur l'initiative du 

Secrétaire général en consultation avec le Conseil de sécurité. 

L’année derniere, le Président Bush a proposé à l'Assemblée générale que 

les Nations Unies soient mieux à même de répondre de façon positive aux 

demandes émanant d'Etats Membres en matière d'assistance électorale, ce qui 

s’est fait jusqu’à présent sur une base ponctuelle, comme dans les cas du 

Nicaragua et de Haïti. Les Iles Salomon appuient fermement la proposition du 

Président des Etats-Unis d’Amérique et souhaiteraient par ailleurs que les 
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Nations Unies accordent la même attention et prennent le même engagement en ce 

qui concerne la protection et le sécurité des petits Etats conformément é ce 

que je viens d’énoncer. 

Apres tout, il est probable que les pays demanderont plus d’assistance en 

matiéte de protection et de sécurité qu’en matière d’assistance électorale. 

En outre, depuis l’adoption, l’année dernière, de la résolution 451150 par 

l’Assemblée générale, il serait tout à fait approprié cette année de présenter 

une résolution qui tienne compte des sentiments que j’ai exprimés sur la 

question de la protection et de la sécurité des petits Etats. Les Iles 

Salomon sont décidées & oeuvrer avec la République des Maldives à 

l’élaboration d’une toile résolution qui, nous le pensons, sera 

universellement acceptée en cette organisation mondiale. Il est très 

encourageant de constater que le rapport du Secrétaire général reconnaît les 

caractéristiques intrinsèques de ces petits Etats qui ont besoin de se voir 

accorder une attention et une assistance particulières et fait remarquer que 

la communauté internationale a tout intérêt A sauvegarder leurs intérêts. 

Certes, les petits Etats ont une capacité bien limitée d’assurer leur propre 

sécurité. Une telle résolution viendrait compléter celle qui est proposée par 

le Japon sur la création d’un système de -apport des Nations Unies destiné à 

renforcer la transparence des échanges internationaux dans le transfert des 

armements et dans les questions de sécurité mondiale. 

Enfin, dans la région du Pacifique Sud, vue de loin, la vie reste 

inchangée, relativemont simple, pacifique et calme, Mais c’est peut-être là 

ce qui devrait noua prkoccupet, parce que cela pourr-Ait siqnifier que nous 

reculons au lieu d'avancer, étant donné que rien ne reste statique en ce 

monde. Le Communiqué du vingt-deuxisme Forum du Pacifique Sud, publié à 

l'issue de la réunion de Pohnpei dans les Etats fédérés de Micronésie, tenue 

les 29 et 30 juillet 1991, a réaffirmé les principales préoccupations de la 

région, à savoir t le développement économique et les perspectives 

commerciales; l'environnement, avec un accent particulier sur l'élévation du 

niveau des mers: la sécurité, dans la mesure où elle concerne toute la régiori; 

la décolonisation, et l'approche de la région des question mondiales. J'ai 

déjà, dans une cer'aine mesure, traité de certains aspects ayant trait à ces 

&mes questions au début de mon interl,antion. 
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Pem 

Notre population rorte par l xemplo très gréoccuph par la pratiqua de la 

pkho aux fileta d/rivsats et elle est profondément aonetorn6e devant 1.0 

ossais nucliairor français dans noa eaux. Ce8 griefs sont aurri imprtantr 

aujourd’hui qu’ile l’étaient hier et dans le paasé. Noue oomne~ donc 

encouragb par les tentatives qui sont faites au Coagrh des Etat#-Unir, tant 

au Sénat qu’a la Chambre des représentants, pour déclarer ill6gal l’emploi de 

filets dérivirats, qui sont maintenant considérés comme le fléau de uoa mers 

dans le Pacifique. 

Nous noua r6jouissons, dans notre r6gion du monde, que la République de 

Cotie et la République populaire démocratique de Corée aient fait l’objet 

d’une recommandation par le Conseil de sécurité dans sa résolution 702 (1991) 

et aient ensuite été admises par cette grande assemblée au début de la 

présente session en tant que Membres à part entière des Nations Unies. Les 

Iles Salomon ne doutent pas que notre organisation mondiale assistera dans un 

proche avenir à la réunification de ces deux pays en une seule nation 

démocratiquement gouvernée, étant dom6 qu'il s'agit en fait d’un même peuple. 

Les Iles Salomon se félicitent également de l'admission des Républiques 

baltes de l'Estonie, de la Lettonie et de la Lituanie à l’Organisation des 

Nations Unies. Nous souhaitons collaborer étroitement avec ces nouveaux Etats 

qui prennent la place qui leur revient parmi toutes les nation5 repréeentées 

ici. 

Nous eommee égaiemer? tr&s heureux d'accueillir en m&me temps nos voisins 

du Pacifique, les Etats fédérés de Micronésie et les Iles Marshall en tant que 

Membres à part entière des Nations Unies. Cela renforce notre conviction que 

les Nations Unies sont véritablement soucieuses de répondre aux aspirations 

des peuples du monde qui désirent véritablement l'indépendance et souhaitent 

se gouverner eux-mêmes. Les Iles Salomon souhaitent collaborer étroitement 

avec nos frères et soeurs de ces deux jeunes nations, à la fois ici, aux 

Nations Unies, et dans notre région du Pacifique. 

En revanche, nous restons profondément déçus par la France en raison de 

son programme d'essais nucléaires dans le Pacifique. Nous demandons donc une 

fois encore à la France de mettre fin à ce programme. En outre, la récente 

décoration conférée au saboteur du Rainbow Wnrrior, Alain Mafart, événement 



ww7 

qui rembJe-t-11 a &tB srelué en mQme, tfamps psr une autre exglosîon à l’atoll de 

Mururoa, eat un acte, dcr wprâime defi abqoïste et un refus par la France de 

roconnaîtr@ 14s pr6oaeupatlosu des paya du Pacifique Sud h 1’6gard de S@ur 

eaviroanemont et de leurs droits 16gitimee de survie. 
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)I(me Margaret Thatcher, ancien Premier Minietre du Royaume-Uni, répondant 

à une queution du public lors d’une confhrence nu Club Economique de New York, 

tenue à l’Empire State Building le 19 juin de cette année, a dit I “lea 

Françeia ont des tendance8 px-otectricea”. Notre expérience de l’attitude 

coloniale frençaise dana le Pacifique Sud, telle qu’elle se mnnifeate en 

Nouvelle-Calédonie, a montré aux peuple5 de la région la juatea8e de ce 

propoe, et nous regrettons beawoup, comme l’hietoire le révèle, quo toute la 

80veur admirable du style de vie français risque en fin de compte de 58 perdre 

dene notre rdqion, en raison de cette attitude, comme ce fut le cas dans 

d’autres parties du monde. 

Sur la question de l’indépendance de le Nouvelle-Caledonîe, le5 Iles 

Salomon ont 6th fières d’être motabre de la Mission mfniatérielle mandatée par 

le Forum du Pacifique Sud pour visiter le Territoire. Nous somme8 

reconnaiassnts au Gouvernement français et aux autres groupes concernés pour 

la coopération qu’ils nous ont accord& 6ur le Territoire pendant les 

délibérations de la Miesion. 

Le rapport de cette Mission ministeriolle, qui je l’espère sera distribué 

prochainement à cette assemblée, fait ressortir les me8uroa ~oeitives prises 

par la France en application des Accords de Matignon, notamment sa coopération 

avec tou5 les secteurs de la population pour promouvoir un développement 

socio-politique et économique équitable dans le Territoire. Les Iles Salomon 

considèrent que ces mesures sont un pas dans la bonne direction et encouragent 

la France à poursuivre sa discussion avec toutes les parties concernées en 

Nouvelle-Calédonie en proparation d’un acte d’autodétermination conforme aux 

pr;XipeS et aux pratiques des Nations Unies, dans lequel toutes les options, 

y compris l'indépendance, seraient disponibles et qui garantirait les droits 

de la population kanake autochtone et des autres Néo-Calédoniens. 

Les Iles Salomon souhaiteraient voir une interaction plus grande 

s’instaurer entre la Nouvelle-Calédonie et les pays indépendant5 du 

Pacifique Sud. Elles appuient la demande formulée par le Forum du 

Pacifique Sud pour un accroissement des contacts et pour la participation par 

la Nouvelle-Calédonie et les autres territoires français du Pacifique aux 

comités consultatifs, reunions, séminaires et colloques organisés par le Forum. 

Le Gouvernement des Iles Salomon se félicite de l'évolution positive de 

la situation en Afrique du Sud. Nous attendons avec impatience le moment OÙ 



le phénomène de l’apartheid nura vérltablsment disparu et où une Afrique 

du Sud unie et non raciale wra eccopt6e uu sein de la cotnmunaut6 dea 

nationa, Cependant, tout en louant le Pr6sident De Klerk pour les mesurea 

qu’il A priser en vue de démanteler l’apurthsid, les Bud-Afrlcaina noire 

restent yrivbs do leur droits, de leur liberté?, et de leurs vies. Mon 

gouvernement r6itère son plein appui au maintien de aenctiona compl&xts contre 

l’Afrique du 5ud tant que ne seront pas fvidentes les preuves d’un changement 

profond et irréversible en Afrique du Sud. 

Les 11es Salomon se fdlicitent de l’hvolution de IA situation en ce qui 

concerne les tentatives faites pour parvenir ir un roqlement politique complot 

du probl$me du Cambodge. Nous othortons toutes las parties intéross6es de 

coopérer à la recherche d’une solution aussi rapiao que possible k ce conflit. 

Etant donné que le mandat du Secrétaire général des Nations Urriea touche 

à SA fin, je tiens à rendre hommage, au nom du Gouvernament et du peuple des 

Iles Salomon, à cette éminents personne. LA longue association de M. Javier 

Pérea de Cuéllar & cette organisation 8 des titres divere est bien connuo, et 

son leedurship dans ses fonctions actuelle8 a été remarquable et mérite les 

louanges les plus vives de cette assemblée. M. Pérea ae Cuéllar est devenu 

Secrétaire général alors que les défis lancés aux Nations Unies &Aient 

immenses. Les succès obtenus au cours de son mandat, y compris l’adoption 

d’un plan pour mettre un terme à la guerre entre l’Iran et l’Iraq, le 

conclusion des Accords de Genève, le retrait aes force0 a0 l’Union soviétique 

de l’Afghanistan, et l’accession de la Namibie à l’indépendance, démontrent 

les qualités diplomatiques exceptionnelles et le leaaership de M. Pérez 

a0 Cuéllar. Il laissera derriore lui ‘une Organisation mondiale plus optimiste 

quant à son rôle 8t nourrissant de plus grands espoirs pour la paix mondiale. 

Je lui souhaite plein succès pour l’avenir. 

Je voudrais terminer en soulignant que tous les pays Membres ici aux 

Nations Unies, grands et petits, sont admis 8 titre de partenaires égaux dans 

une entreprise destinée à préserver et à protéger tout ce qui est bon pour la 

population du monde, et comme la tharte nous le rappelle, pour : 

“préserver les générations futures du fléau de la guerre . . . et proclamer 

à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la 

dignité et la valeur de la personne humaine” - et 18 droit à la liberté 

pour toute l'humanité. 



L’Organisation des Nations Uuies des unnées 90 a fait preuve de maturité 

en a'scquittant de cortainoa oblig8tiona de la Charte, comme le montre 

1’6volution riceute dans la crise du Moyen-Orient. Les paya Membrea semblent 

avoir retrouv6 un sens de l’équilibre ~IL faveur d’un int6r6jt partagé dena la 

promotion du bien-kro des peuples du monde. Les 8dVersaires d’un passé 

rknt ont su fsire prouvo do l’humilît6 et de 1~ force nécessaire pour mettre 

do côté leurs divergences afin d’agir ut; do parler enaembls pour Xe bien 

géncirnl de l’humanit6. 

Aujourd’hui, l’esprit do 18 glaSnOSt et de la tr8rMparUnce a OUVert à 

l'humanité 18 porte de l’optimisme pour ce qui est de l’avenir. Je prie pour 

que cette organisation mondiale ne laisse pas éCh8pper l'occ8Iion d’édifier 

une communaut6 mondiale qui sera l’orgueil dea nations et de nos enfants dans 

l’avenir, 

ALLOCUTION DU GENERAL DE DIVISION ELIAS pHIsof%NA RAMAEMA, I’RESIDENT DU CONSEIL 
MILITAIRE ET DU CONSEIL DES MINISTRES DU ROYAUME DU LESOTHO 

Le m (interprétation de l'arabe) t L’Assembléo va maintenant 

entendre une déclaration du Présidant du Conooil militaire et du Conseil dee 

ministres du Royaume du Lesotho. 
, 

de division du u 
’ ,. du mdpa.ministreo du m du MaWw. est escPrfe a 1~ 

Le m (interprétation de l'arabe) I J'ai le grand plaisir 

d'accueillir 10 Président du Conseil militaire et du Cozoail des ministres du 

Royaume du Lesotho, le général de division Elis8 Phisoana Ramaema, et je 

l'invite à prendre la parole devant l'Assemblée. 

&&&i$&@ (Lesotho) (interprétation de l'anglais) t Cette année 

l'Assemblée générale tient sa quarante-sixième session dans un monde qui a 

connu une transformation historique. Les différents événements intervenus 

depuis la dernière session de l'Assemblée ont suscité dans l'humanité un 

nouveau climat d'espoir à l'égard des Nations Unies, lequel, pour duwr, 

exigera que notre organisation prenne des décisions de la même importance pour 

créer un monde meilleur pour l’humanité. 
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C’est avec un pleiair tout Particulier que je souhaite la bienvenue aux 

rapt nouveaux Etata Membres dena notre famille des netiona. Leur présence 

parmi noua anrickira notre organieation et donnera un poids plus grand a 

l’universalité des Nation8 Union. 

Le nouvel ordre mondial en train de naître restera toujours OUI un 

piédeatel branlant tant que la tâche de la rdduction dea arsenaux de guerre et 

dea armea de destruction masoive du monde - un vestige de la guerre froide -- 

restera la responsabilit6 exclusive des superpuiesancea et non pes la 

prdoccupation universelle de l’ensemble de la communauté internationale. Il 

nouo faut une nouvelle etretégio de drjeermoment qui implique dea nchpcietiona 

globale8 viaant à une rdduction oquilibrée do toutes lea catégorior d’armes, y 

compris dee armements classiquea. 

Noue consid6rons comme une autre mesure positive, qui mérite de toute 

urgence l’appui et l’encouragemont internationaux, la proposition d’établir 

dès qua possible un rsgietro international dea vontes d’armes, 80~8 les 

auspicea dea Nation8 Unies. 

Le Gouvernement des Etats-Unis mérite no8 félicitationa pour avoir fait 

avancer le procosaue en coura do désarmement progressif dos superpuissancea, 

avec son programme audacieux de madures unilatérales annonc6ee r&emment par 

le Président Bush. Noua applaudissons de même la réponao positive réciproque 

qro lui a apportée 10 Président Mikhail Gorbatchev, Nous espérons que ceci 

bonnera un nouvel élan aux efforts internationaux pour créer un monde libéré 

dos armes de destruction de masse. 

Bien que 3s fin de la guerre froide ait ouvert do nouveaux horiaons à la 

stabilité et à la coo@ration dans le monde et ait diminué les dangers d’une 

conflagration mondiale, des situations découlant dea anciens temps existent 

toujours qui, ai l’on n’y prend garde, continueront de monawr la paix et la 

sécurité et de saper le caractère universel du nouvel ordre mondial. 

Tournant nos regards vers l’Asie, nous voyons au Cambodge un payo qui a 

subi pendant une décennie les combats les plus meurtriers et a connu les pires 

frustrations devant l’impasse ou s’enlisaient les pourparlers de paix. Nous 

noua félicitons des initiatives de paix de l’Association des nations de l’Asie 

du Sud-Est (ANASE) et les encourageons. Nous saluons le document cadre 

de 1990 des Nations Unies, qui a été approuvé par le Conseil de sécurité dans 

sa résolution 668 (1990). Nous sommes convaincus qu’une base solide a 
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maintenant ité mise en place permettant le tenue d’électione superviaéea par 

100 Nations Unies, prévuea pour 1’ an&e prochaino, qui, noua 1 ‘aepGrona, 

apporteront une contribution décisive à une solution globale et durable du 

problbme cambodgien. 

Les événements du Moyen-Orient continuent de mettre en lumière I’urgonce 

qu’il y n à convoquer rapidement la conférence do paix sur le Moyen-Orient. 

La monde attend avec impatience le moment oh lea peuples du Moyen-Orient 

- Arabe8 corne Israéliens - a’asoocioront au resto do l’human!.té pour 6difier 

un nouvel ordre mondial fond6 sur la rbconcilietion, la toldranco, la 

coop$ration et la ecicurit6 pour tous. 

Le Lesotho appuie entièrement les initiatives do paix lancées par 10s 

Etats-Unis, qui somblont recueillir 10 soutfon de tous 108 Etats arabes de la 

région. Noua invitons 1’Etat d’Israël é prendre part à CO processus de paix 

et de réconciliation. 

Les événements au Liban ot au Sahara occidental ont soulevé une lueur 

d’espoir quant au fait que le r6tablissomont de la paix et de la stabilité 

serait à notro portée, grâce aux efforts inlassables et patients du Secrétaire 

général, M. Jevier Parez de Cuéllar, et de l’Organisation de l’unité 

efricaine. Nous eopérons que dos succès semblables seront obtenus au Libéria 

et dans 1s corne de 1’AfriqV.a dans un proche avenir. 

Notre région d’Afrique australe n’est pas non plus restée à l’écart du 

climat international actuel de paix et de réconciliation. Les efforts 

diplomatiquea en Angola et au Mozambique, bien que fragiles, ont permis des 

percées qui ont fermement engagé les peuples de ce8 pays frères sur la voie de 

la paix, de la stabilité et de la réconciliation nationale. 

Nous restons préoccupés néanmoins par la situation explosive et 

imprévisible qui règne en Afrique du Sud. Les incertitudes provoquées par la 

pour-suite d’une violence généralisée ont été aggravées par le manque de 

progrés dans la négociation d’une constitution visant à établir une Afrique 

du Sud v&ritablement démocratique. Bien que le fondement légal de l’apartheid 

ait été détruit grâce à l’abrogation de toute une série de lois 

discriminatoires, il subsiste encore d’importants obstacles qui empêchent de 

faire de la fin de l’apartheid une réalité tangible pour le peuple de 

l’Afrique du Sud. Ce n’est que lorsqu’un cadre constitutionnel aura 6th 

établi, qui donnera le droit de vote intégral à la population majoritaire en 
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Afrique du 5ud, mur la base de “un hwune, une voix” dnna un Etst-nation 

unitaire, quo 10 monde et le peuple de l’Afrique du 8ud Pourront conaidéret 

l’apartheid oomme mort et entorré. 

Noue prions inetammwît toutee lea partie8 concttn6ee en Afrique du Sud, 

notamment le Prdrident De Klerk et les diriysanta de 1’African National 

Congrese of South Africa (ANC), du Pen Africanist Congreas OP Asenie (PAC) et 

d’autres formstionr politiques, de redonner impuleion aux initiative8 engagées 

depuis février 1990 et de se montrer à la hauteur dea responsabilités de ‘leur 

mission historique en Afrique du liud, 

Le nouvsl ordre mondial de paix et de coop6ration comporte, pour la 

communautxi internationale, non seulement de nouvelles poseibilit68 maia 

/yalement doo reeponsabilités et des obligations nouveliement définies. Il 

implique un nouvel ordre du jour et une vision collective que noua devona 

consolicier de façon consciente, afin de rendre universels 800 objectifs et 808 

valeurs. 



CF/ 10 A/46/PV,20 
- 46 - 

Noue rommoa convaincus que le nouvel ordre mondisl doit 8tre tel qu’il 

offre 8 chacun 10s mêmes poosîbilitén et la mêmn sécurité l t qu’il protégo ler 

intérêts légitimes de toua les Etats, quelle que soit leur taille ou leur 

fdantiti ethnique. Il doit être fondé mur le reapeot universel des droita et 

libertés de l’individu et &tre favorable à une jueto r6partition des bienfaits 

de la civilisation. 

Il existe dkjà un consensus mondial an ce qui concerne le bien-fondé de 

la participation populaire à la priÉre de décision économique et politique, en 

tant que point de départ de la stabilité mondiale et base d’un monde prospère, 

libéré des conflits nationaux et régionaux. 

De nombreux paya - notamment ceux de l’Europe centrale et orientale et de 

l’Afrique - s’engagent aujourd’hui BU~ la voie de la démocratie. C’est une 

expérience d’une importance considérable qui nfkesaite l’appui et 

l’encouragement des Nation8 Unies. 

Notre organisation a toujours reconnu le droit des peuples à 

l’autodétermination. Ainsi, pour que la démocratie s’enracine il est 

impératif qu’elle soit non pas imposée de force de l’extérieur, mais qu’elle 

soit la libre manifestation de la volonté de tout un peuple s'exprimant de 

l’intérieur. 

Les élections libres et justes sont indispensables pour assurer le SU~C~S 

de la démocratie dans ceux de nos pays où existe le pluralisme des partis 

politiques. Les Natioria Unies, grÂce à leur prestige et à leur neutralité, 

sont les mieux placées pour aider au déroulement des processus électoraux dans 

les jeunes démocraties par des interventions allant de la surveillance des 

élections à l'apport d'une assistance technique. C'est pourquoi ma délégation 

souecrit pleinement à la résolution 451150 de l'Assemblée générale adoptée à 

la dernière session et intitulée "Renforcement de l'efficacité du principe 

d'élections périodiques et honnêtes". 

Je voudrais saisir cette occasion pour informer l'Assemblée que lea 

préparatifs eont bien avancés pour la tenue d'élections démocratiques et le 

rétablissement du pouvoir civil au Lesotho en 1992. 

Le récent coup d'Etat sanglant en Haïti qui a provoqué le renversement 

d'un gouvernement élu démocratiquement est un précédent dangereux pour la 
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eurvie dea jeunes démocraties. L’Organisation des Nations Unies a le devoir 

d’agir et de s’opposer fermement à ce coup d’Etat ainsi qu’à toute action du 

même genre ndnaçant l’ordre démocratique et la légitimité constitutionnelle. 

Nous espérons que dans le nouvel ordre mondial, le principe de la 

participation populaire et de la démocratie englobera une dimension 

internationale favorisant l’édification d’un système économique et politique 

International qui soit lui aussi démocratique. 

Nous voudrions notamment voir s’établir entre les pays dhloppés et les 

pays en développement des contacts plus fructueux et plus positifs visant à 

redresser les déséquilibres actuels de l’ordre économique mondial. 

Les différentes initiatives déjà prises pour alléger le fardeau de la 

dette extérieure et du service de la dette dos pays en développement n’ont eu 

à ce jour que des résul.tats négligeables. Nous espérons que le dialogue en 

cour8 au Club de Paris et dans d’autres instances permettra de mettre au point 

des stratégies plus imaginatives et davantage orientées ver8 l’action pour 

sauver la situation. 

L’ezamea et l’évaluation finale de l’application du Programme d’action 

des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de 

l’Afrique 1986-1990 qui ont eu lieu ici début septembre au Siège des 

Nations Unies, ont montrh clairement que le Programme avait eu très peu 

d’effets positifs sur les résultats économiques de l’Afrique. Il n’a pas pu 

obtenir l’appui international espéré pour faciliter les efforts de réforme de 

l’Afrique. 

Il est essentiel que les pays africains cormne la communauté 

internationale s’engagent fermement à appuyer les dispositions qui prolongent 

ce programme dont le succès dépendra largement du renforcement de l’appui que 

communauté des paya donateurs accorde é l’Afrique. 

Aujourd’hui, la question de l’environnement est au centre des questions 

qui intéressent l’avenir de l’humanité. Nous sommes certains que la prochaine 

conférence mondiale sur l’environnement et le développement aboutira a un 

consensus sur les stratégies d’action internationale collective visant à 

assurer la protection et la préservation futures de l’environnement mondial. 
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Pour conclure, je voudrais rendre hommage à notre Secrétaire gén6ra1, 

M. Javier Péres de Cuéllar. Sous sa direction au cours de cea 10 dernières 

années, notre organisation a pu faire franchir à l’humanité le seuil du nouvel 

ordre mondial. Son nom restera inscrit pour toujours dans les annelea de 

l’histoire des Nations Unies. 

Lo m (interprétation de l’arabe) I Au nom de l’Assemblée 

générale, je tiena à remercier le Président du Conseil militaire et du Conseil 

dee minietrea du Royaume du Loeotho de la déclaration qu’il vient de faire. 
. , 

Lo_creneraldediviaion!PhLeosne.A_EEUQ&U 
, 

milftafreetdu 

tribune. 

M. (Eouden) (interprétation de l’arabe) I J’ai grand plaisir 

Monsieur le Président, à voua adresser en mon nom propre et au nom de mon 

gouvernement, nos sinc&res félicitationa à l’occasion de votre élection é la 

présidence de la quarante-sixième session de l’Assembl&e générale, qui noue 

réunit ici pour discuter de toutes les questions régionales et internationales 

qui préoccupent la communauté internationale tout entière. Vous Gtes, 

Monsieur le Président, l’un des plus fins diplomates qui aient suivi les 

activités de cette organisation durant un grand laps de temps. Nous voyone en 

vous un ami de tous et un frère venant d’un pays fraternel auquel nous sommes 

liés par les liens du sang et de la religion islamique ainsi que par une 

culture commune.* 

* M. Bagbeni ABeito Nzengeya (Zaïre), Vice-Président, assume la 
présidence. 
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Par dessous tout, 110~8 avons vu le courage ot la aaqesse avec lesquels voua 

aveo 8u traiter le8 quoations quasi insolubles qui 88 sont posée8 i1 

1’Qrganisation toute8 ce8 annhea. Noua VOUR féllcitona de votre mcesslon à 

ce yoate élevé et nou8 BOINIW~I certains que vous dirigerez les d6bata de rwttu 

session d’une façon exemplaire. 

Je voudrais également exprimer la recGnnaita8ance de ma délégntion à votre 

prédécesseur, M. Guido de Marco, Ministre des affaire8 étrangères de Malte, 

qui a fait preuve de sagesse et de comp&nce dans la conduite des affaire8 de 

la dernière session. 

Une fois de plus nou8 remercions M. Javier Pérez de Cuéllar, Secrétaire 

général des Nation8 Unies, des efforta remarquables qu’il a déployés en vue de 

renforcer les fondements de la paix et de la sécurité internationale8 au cour8 

d’une année où le8 événement8 dramatiques qui ?Ont intervenus auraient pu 

mettre en péril la paix et la sécurité régionales et internationales. 

Je suis très heureux de l’admission aux Nations Unies de deux nouveaux 

Membres z la République de Corée et la République populaire démocratique de 

Corée. Noua espérons que cette attitude positive conduira à de nouveaux 

efforts visant l’unification pacifique derJ deux Corée par la voie de 

négociations, afin d’inataurer la paix, la stabilité et la prospérité dans la 

région. 

Nous exprimons également notre satisfaction à l’occasion de l’admission 

aux Nations Unie8 des Iles Marshall, des Etats fédérés de Micronésie et des 

trois républiques baltes : la Lettonie, l’Estonie et la Lituanie. Avec 

l’admission de ce groupe ami, nous sommes confiants que la Charte des 

Nations Unies connaîtra une nouvelle kre. Les événements en Europe de l’Est 

et en Europe centrale ont témoigné de deux principes fondamentaux, à savoir le 

droit des peuples à l’autodétermination et le respect des droits de l’homme. 

Maintenant que nous sommes au début de cette session, nous devons nous 

arrêter et réfléchir à ce qui s’est produit à la dernière session, à savoir 

quelles sont les tendances qui ont prévalu et leurs conséquences sur nos 

débats au sein de l'Assemblée générale et dans ses organes subsidiaires. Nous 

pensons que la quarante-cinquième session de l’Assemblée générale a été une 

des plus importantes dans l'histoire de cette organisation. Pour la première 

fois, nous avons été témoins de l'avènement d'un nouvel ordre mondial, ce qui 
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siynifie, à notre avis, que nous devrions réexaminer complètement les 

relations qui régissent le monde dana les domaines militaire, striitégique, 

économique, social et humain. En d’autres termes, le communauté 

internationale 08 trouve au seuil d’une étape nouvelle de l’histoire de 

l’humanité au cours de laquelle de nombreux concepts changeront. Nous 

espérons que ces changements seront positifs, humains et nobltts, et qu’ils 

imposeront, entre autrea concepts, la justice pour tous, l’application de 

normes égales à toutes les questions, la sauvegarde de la dignité des peuples 

et de leur droit & l’autodétermination et à la non-ingéronco dans leurs 

affaires intérieures. Do plus, l’organisation devrait être en mesure de jouer 

le rôle constructif et positif qui lui est aseigné et non pas Gtre Utilis&e 

comme un moyen de réaliser les objectifs de tel Etat ou de tel groupe d’Etat8 

et de l’éloigner, en ce faisant, de ses buts et objectifs qui visent à étendre 

la justice à tous. 

Cependant, l’instauration d’un nouvel ordre mondial ne devrait pas être 

le privilège exclusif des pays industrialisés et des puissances militairement 

fortes. Il constitue une évolution importante à laquelle tout un chacun doit 

participer, en prenant en considération les aspirations et les intérêts des 

petits pays. La destinée du monde ne devrait pas être formulée par un groupe 

sélectif d’Etats disposant d’un pouvoir industriel, militaire, économique et 

technologique marquant. Nous ne saurions revenir à l’ère du colonialisme sous 

quelque forme que ce soit. Nous sommes tous à cette époque moderne, 

partenaires dans le devoir et la responsabilité de permettre aux générations 

futures de vivre une vie décente et de jouir des bénéfices de la civilisation, 

qui vise le bonheur de l’homme et non son malheur et sa misère psychologique 

et matérielle continue, 

Par conséquent, nous demandons qua le nombre des membres permanents du 

Conseil de sécurité soit augmenté pour qu'un siége soit réservé au Mouvement 

des non-alignés, gui sera occupé, à tour de rôle, par chacun des pays membres 

de ce groupement politique ir,lportant. de sorte qu'il puisse prendre part à la 

préparation de résolutions qui ont une 1, fluence sur la paix et la sécurité 

internationales. Le Mouvement des non-alignés est devenu plus important que 

jamais pour MS membres en raison des changements rapides qui interviennent 

dans le monde d'aujourd'hui et de l'instauration dl1 nouvel ordre mondial, dont 
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on parle souvent dana lea instances internationalee, et qui, c4elon toute 

apparence, no prend paa suffisamment en considération lee intérêts des petitu 

paya l b cet hgard, ~OU~I espérons que le poste de Secrétaire ghéral cette 

fois-ci ira à un membre du continent africain. Ce geste renforcerait le 

respect et le confiance de la communauté internationale dans le continent 

africain et WI fils dévouée, dont beaucoup ont déployé de grando efforts pour 

préserver la paix et la sécurité internationales. 

Noua espérons que cette session accomplira 888 travaux et aaaumera ses 

responaabilitéa dans cet esprit constructif, qui assurera la participation de 

la communauté internationale dans son ensemble à l’édification d’un meilleur 

avenir pour les générations futures. Nous espérons Egalement que cette 

session renforcera l’importance de l’Organisation des Nations Unies et en fera 

l’axe principal pour diriger les événements qui façonnent la destinée du monde. 

Il y a quelques mois, le Soudan a célébré le deuxième anniversaire de la 

Révolution de salut national. Au cour8 de ces deux années, le Soudan a fait 

l’expérience de changements radicaux qui l'ont libéré de l'emprise des forces 

anciennes qui briguaient le pouvoir. La révolution s'est attelée avec 

confiance à l’édification d'une société moderne, au renforcement de l’unité 

nationale et à l’intensification des consultations et du dialogue. Elle se 

dirige résolument vers le partage du pouvoir et des richesses après avoir 

promulgrié le système fédéral et l’avoir étendu aux provinces. Nous espérons 

établir très bientôt le congres national constituant, après avoir prie des 

mesures préparatoires pour cet important événement et assuré la participation 

de toutes les parties à uno conférence globale afin d'éliminer les problèmes 

hérités dos régimes précédents, qui étaient incapables de les traiter 

objectivement dans un esprit national. Notre révolution a une préoccupation, 

à savoir instaurer la paix dans toutes les parties du pays. Mon pays a 

souffert d'un conflit armé qui lui a été imposé par l'étranger, pratiquement 

tout le long des années qui ont suivi son accession à l'indépendance totale en 

1956. 
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C’ort la rairci pour laquelle la révolution e’eet appliquée, dès le premJer 

jour, 
** a établir le contact AWC les chefa des rabellea et h rester en contact 

avec aux. Nous entretenons actuellement dea contacts de haut niveau, grêce 

aux boas offices exercés par M. Ibrshim Babangida, Président de le République 

du Nigeria, en aa capacité de Pr&sident en exercice de l’Organisation do 

l’unité africaine (OUA), afin d’aplanir lee divergences entre fila d’un mëme 

payer dans un esprit de camaraderie africaine, 

Tout en remerciant M. Babangida du haut de cette tribune, nous) lui 

souhaitons plein succès dans sa mission de bona offices. Nous demandons 

également aux chef8 des rebelles d’entendre la voix de la raison et l’appel do 

la mère patrie et de s’abstenir d’être les instrumenta des puissances 

étrangèrea afin d’épargner au peuple soudanaie du sud de nouvellea 

douffrancee, et d’oeuvrer plutôt de concert avec noua au développement de 

chaque partie du pays pour lui permettre de progresaet dans les domainw 

économique, social et humanitaire. 

Le gouvernement central en place à Khartoum est tout à fait disposé à 

venir à tout moment et en toute bonne foi à la table de négociation pour 

mettre fin à ce conflit, qui a suffisamment fait couler le sang dans le pays 

depuis de nombreuses décennies. Le seul moyen d’y parvenir est de souscrire à 

l’esprit de la Conférence de dialogue national sur les questions de paix, qui 

a eu lieu à Khartoum en septembre 1989. 

A ce propoci, il nous faut souligner que les derniers événements survenus 

en Ethiopie ont suscité certaines tendances positives qui devraient avoir des 

effets favorables BUT les perspectives de paix au Soudan et rendre cette paix 

plus accessible que jamais. Mais cet objectif ne pourra être atteint que par 

des efforts concertés et une volonté sincère. 

Au cour8 de cette année nous avons asBiot à des changements rapides et 

spectaculaires, à l’échelle aussi bien internationale que régionale, qui ont 

beaucoup surpris et ébranlé bien des théories et des stratégies qui avaient 

cours jusque-là. Comme je l’ai dit, nous sommes actuellement au seuil d’une 

ère nouvelle dans l’histoire du monde, 

Dans la région arabe on a assisté au conflit entre l’Iraq et le Koweït et 

a la guerre dévastatrice qui en est résulté et qui a entraîné la destruction 

des ressources et des capacités de deux Etats frères. Cette guerre a ouvert 

toute grande la porte à l’intervention étrangère dans la région et préparé la 
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voie au lancement du nouvel ordre mondial qui, noua l’e8péronu, ne 8era paa 

appliqué de manière s&lective à certaina peuples et gouvernementa, alors que 

d’autrea restent en dehors de8 lois et normes internationales qu’ila foulent 

continuellement aux pieds, A dire vrai, nous ne pouvons comprrindre pourquoi 

le nouvel ordre mondial devrait signifier, par exemple, l’imposition continue 

de sanctions économiques contre l’Iraq et, partant, la privation de 8a 

population - y compris les femmes, le8 enfanta et les pereoanes âigées - de 

nourriture et de médicamenta et la destruction totale des infrastructures 

iraquiennen, ainsi qu’empêcher ce pays de jouir do 808 richessea nationales du 

fait de l’application d’un systèrre de contrôle injuste et dur. 

Dans la corne de l’Afrique, de8 faits importanta se sont pro(\ults qui ont 

conduit BU renversement de régimes tribaux et individuel8 dépaeeds qui 

s’étaient vendw à des puissances étrangères ot qui avr,lont trahi les 

aspirations de leurs propres peuples. Ces événements importants qui ont 

abranlé la région devaient fo:cément avoir des incidences négatives, telles 

que le problhme des réfugiés, l’accroissement des souffrances et le 

déplacement de populations. Cett.e situation ne devrait cependant pas 

persister éternellement. 

Du haut de cette tribune, nous félicitons le peuple Éthiopien de son 

admirable succès national et tenons à 1’88aurer que nous serons toujours prêts 

à l’aider dans sa marche vers la réalisation de 88s aspirations. 

Pour ce qui est des événements en Somalie, noue nous sommes empressés, en 

coopération avec d’autreo Etats frères de la région, de faire tout notre 

possible pour mettre fin au conflit interne dans ce paye et permettre au 

peuple somali de préserver son identitci nationale, son intégrité territoriale 

et son indépendance, en veillant à xe laisser aucune place à une quelconque 

ingérence étrangère nuisible. Noua sommes certains que le peuple du pays 

frère de Somalie parviendra à régler 88s propres problèmes avec patience et 

sagesse et grâce à une véritable solidarité nationale. 

En raieon du vif intérêt que nous portons à la préservation de la 

sécurité dans la région et du bien-être de aee populations, nous fiommec4 

décidés à encourager et à renforcer le dialogue entre les paye de la région 

par les voies régionalos et bilatérales afin d’accroître les chances de paix 
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at de tiror 10 meilleur parti do leurs reeauurcee mst6riollos et humaines au 

bdnéfice do leurs peuples. La suppression drr visa exig6 autrefois entre 

1’Ethiopio et 10 Soudan a pour but de renforcer lee échanges et avantages 

réciproquea des paye de la région. 

Les événements en cour& en Europe centrale et orientale prouvent de 

manière irréfutable que les aspirations des peuples et leur volonté de 

sauvegarder leur- traditions et les valeurs humaines doivent être respoct~es. 

Ces aspirations no peuvent être réprim8es par la force des armes ou par 

l’assujettissement dea populations à des th$ories et à des régimes qui leur 

roat imposés d’en haut et qui n’ont rien b vair avec la rbelitd. La liberté 

est indivisible et les capacités des peuples ne devraient pas être gespill~os 

à la poursuite de théories totalement contraires à le nature humaine. 

Nous espérons sincèrement que les peuples de l’Europe centrale et 

orientale parviendront, gr8ce è. un dialogue constructif, à régler leurs 

problèmes en suspens et & préserver leurs acquis &onomiqUes,- SOCiSUX st 

humanitaires. Nous espérons également que cotte région continuera de rester 

la soupape de sécurité permettant de préserver la paix et la sécurité 

internationales ainsi que le champion et l’ami dos petits paye et des pays on 

développement, qui aspirent & la réalisation de leur développement 

socio-économique sans être assujettis à aucune forme de diktat ou de 

domination injustes ou à une quelconque sphère d’influente. 

Dans le même ordre d’idée, nous espérons que le peuple d’Afrique du Sud 

parviendra à réaliser toutes ses aspirations à l’égalité politique et la 

justice sociale et économique. C’est pourquoi nous continuons de souscrire à 

la Déclaration sur l’apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique 

australe (résolution S-16/1) de 1989 et que nous demandons l’application 

complète de cette Déclaration et de son Programme d’action afin de mettre un 

terme au régime de l’apartheid. 

Par conséquent, nous croyons que la levée de tous les boycottages et 

sanctions appliqués contre le Gouvernement sud-africain devrait etre 

réexaminée et étudiée très soigneusement, en dépit des mesures déjà prises par 

le Gouvernement sud-africain en vue de l’abrogation des lois d’apartheid. 

Nous espérons que la population noire et métissée d’Afrique du Sud parviendra 
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on fin do ciompto à jouir des mflmea privilhp~ que ~US dont jouissant les 

autrer habi?,auts de cette partie du continent africain. 

Il aooviont de souligner ici l’imyurtanco de l’accord tripartite aigné 

rhaemmont entre 10s diri9eants de 1’African National Congresa, le mouvement 

Xukhata et le Qouvernement oud-africain en vuo de mettre fin a la violence 

dans cette partie du continent. 

Noua avons parlé du droit des peuplea h l’autod6termination et de leur 

droit à la préservation de leur patrimoine et de leur civilisation. Cela nous 

amàne à parler de la tra96die de notre épo9ue, à savoir la trapédha du peuple 

palestinien, peuple dépossedé, chassé de soa terres et soumia a toutes sortes 

d’actes de riprassion et de brutalité par In puissance occupante, l’araël. 

La question de Palestine continue d’htre un@ sérieuse mise à l’épreuve de 

la communauté internationale et de la crédibilit6 de ses institutions. Cela 

fait plus de 40 ano que le peuple palestinien est soumis aux formes 

d’occupation et de répression les plus brutales. Il ne 88 passe pas un jour 

sans que les droita de l’homme de ce peuple no soient viol88 par le r6qPme 

raciste aioaiete. 

Qui plus est, la politique fiscale israélienne imposée aux territoires 

arabes occup& depuis 1967 est contraire a toutes les lois et conventions 

internationales, tant en ce qui concerne l’évaluation que les méthodes do 

collecte des impôts. Ce système fiscal imposé dans les territoires arabes 

occupés est l’une des mesures de châtiment collectif les plus dures qui 

soient. Los impôts front décrétés par ordres militaires spéciaux et se fondent 

sur des évaluations arbitraires et exagéréos; ils sont levés de manière 

agressive et arbitraire par l’armée, les forces do sécurité, les autorités 

douanières et les tribunaux militaires. 

Il est evident que l’escalade de ce type de mesures répressives est un 

nouvel effort tenté par les autorités d’occupation pour exercer un chantage 

contre les Palestiniens, briser leur résistance, les priver de leur capacité 

de bâtir leur économie nationale indépendante; et de resserrer davantage 

l’étau afin de briser l’esprit de leur Intifada et de les forcer à abandonner 

la lutte et à quitter le payf, ou bien accepter l’occupation comme un fait 

accompli. 
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Malyr6 celn, Le peuple galeat;inien a fait preuve d’un yrend cOuraye, 

voir. d’héroimlm. Chaque jour, leo ent!rm.a de 1’ Intidafa arméa de leura 

roules pierre0 sacrifient un nouveau martyr b leur cau8el 

te Moyen-Orient ne recouvrera la paix et la sécurité que loragu’Iaraë1 80 

l ora retird der territoirea arabea accuyéa et que le peuple palestinien aurb 

rocouvré toue 890 droita, en yarticulior celui de créer aon propre EMt 

la%ipsndant., aoud la direction de 1’0rganiaatfon de ]Libération de la Palertine 

(OLP), 888 seul représsntent lhyitime, qui a toujours eu une attitude positive 

l t pris doa Inltîntivea conatructivaa en vue de, II’inatauration d’une paix 

vhitable, juste et durable dana la région. 

Malyré cela - la co.nmuaautf5 intsrnutionnle tout entier0 paut on 

t6moignor - Israël e’obatlne h continuer B occuper la Rive occidentale, la 

bande de Base, la ville uainte d’A1 Quoda, le Golan syrien et le Sud-Liban. 

Il continue d’inatallor doa dizainoe de milliero d’immigrants juif8 

sovi6tiques et d’bdifior doa colonioa do peuplement dans leo tarritoiroa 

occupéa. Il multiplie, enfin, lus obotaclee à la convocation de la conf6rence 

de la paix, en impoaant dos conditions préalables, in persistant b empêcher 

le8 Palsstiniene do participer légitimement au processus de paix et en 

msrginelfeant le rôle des Nations Unies, en violetion flagrante de la 16qalité 

internationale. 

Noue appuyons fermement tous les efforts sincères qui sont déployés en 

faveur de la tenue d’une conférence internationale de la paix sur le 

Moyen-OrLent 8ur la base des résolutions 242 (196”) et 338 (1973) du Conseil 

de s&urité, et de cette tribune nous prions lee membres permanents du Conseil 

de sécurité de contraindre Israël à s’asseoir à la table des négociations sans 

arrogance ni fewz-fuyants. Le droit doit être respecté. Etant donné que la 

communauté internationale a appliqué pleinement chacune des résolutions 

adoptéos par le Conseil de sécurité dans le cadre du nouvel ordre mondial, 

nous nous attendons à ce qu’elle agisse de même vis-à-vis d’Israël qui a 

agressé le peuple palestinien, usurpé sa terre, ,J. raciné ses fils, et violé 

toutes 108 normes et lois internationales. 

Allons-nous rester à jamais silencieux7 Allons-nous fermer les yeux 

longtemps encore? Combien de temps ce favoritisme va-t-il durer au détriment 

des autres? De cette tribune, nous appuyons les dernières résolutions 
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adoptésa per le Conaefl national ynleatinien WI Alg6rio. Noua eapérona 

vivement que les Etata-Unia, 2’Ukrion aovi~~i.iyuo et: toua ha paya canc~rrr~a 

feront de la conf6rerrc:e de 1s pair un OUCCÙB, en reataurank les droita 

légitimua du peuple paloatinion et den paya arabes voiainu et en r6tAblisaant 

la paix, la stabilité et la edcurit6 dans la &yPon. 

D’autre8 queal~ona régionnlea et intornatiorralea restent en eunpena. La 

rituation en Afghanistan n’oet toujours pnfl rdgl6o. Noua continuons à espdrer 

qu’un gouvernement largement ropr6sentatif twra mis en glace et que lea nobles 

moudjahidin uniront leurs range et r&D3airont A faire &Choc A toutoa lea 

eonapirationa 6trAngèroa afin que le pouplo afghan puieae choiaîr le système 

pOlitlqUe et 80CiAl qui lui COnViOnt. 

Au Cnmbodge , nous osyérono que l’esprit de Jakortn prévoudra et permettra 

Au Conseil national eupr&w3, dirigh par le Prince Norodom Sihanouk, de 

parvenir , avec l’aide des Nations Unies et de la communauté internationale è 

un r&glement politique global et durable. 

Mon pays accorde un grand intdrêt au problème de l’environnement qui eat 

btroitement lié Au développement dans tous ses domaines. Noua tenona à 

oxprimer notre vive préoccupation face à le dogradation de l’environnement 

dana plueieurs régions. Citons notamment l’appauvrissement de l’oaone dana 

l’atmosphère, les porturbations climatiques qui prévalent aujourd’hui dan8 le 

monde, la sécheresse, la désertification et autres cateetrophes naturelles, 

Bans parler dea dkhete toxiques libérés par certaines industries des pays 

développ68 et qui ont causé des dommages graves à l'agriculture et au 

développement. Noua plaçons de grands espoirs dans la conférence mondiale sur 

l'environnement et le développement qui doit se tenir en 1992 à 

Rio de Janeiro, au Brésil. Nous espérons que cette conférence donnera den 

résultats tangibles, qui z;..Juiront à l'assainissement et à la préservation de 

l'environnement, et donc de la vie humaine. Noua avons créé au Soudan un 

comité national chargé de préparer cette conférence et de participer 

efficacement à ses délibarations. 

Sur le plan économique, la détérioration de l'économie du continent 

africain a atteint un point critique. Les changements importants qui ont 

caractérisé les relations internationales n'ont pas entraîné la même détente 
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dane 10 domaine des relations économiquea. Noua aavone que lea paya pauvre0 

sont toujours affectéa par leura problèmea de dette, dea conditions 

commerciales néXasLer ot la atagnatlon de leur développement tconomiquo. cea 

darniòrrr andes, l’Afrique a subi une succession de catastrophes naturellea. 

8es revenue b l’exportation ont s6vbrement diminuti alora que le continent a 

cruellement besoin de reauourcee pour financer lee importations dont lea prix 

ont augmenté. Tant qua ler termes de l’échange ne s’am6lioreront pas de façon 

juste et équitable, la situation tkonomique doa paya africaine ae détoriorera 

davantage, car la plupart d’entre eux doivent consacrer 90 \ de leur revenus à 

l’mxportntion au financement de l’importation de produits de première 

néceraité, et ae au détriment de leur capacit6 d’investir dana dea projote de 

développement. 

Le fardeau de la dette affecte également tant le8 paye en d&veloppoment 

que len paya dbmlopp68. La dette ext6rieure continue dans bien des ca8 à 

absorber la quaai-totalit.6 dee revenue de cea pays. 

Cinq ans 88 sont dcoulés depuis quo les Nations Unies ont adopttj le 

Programme d’action pour le redressement économique et 10 développement de 

l’Afrique. Aujourd’hui noua constatons que le6 paya africains ont adopté les 

politiques et les metwrtaa qui s’imposent pour entreprendre des réformes 

économiques, en dépit du coût social et politique qui en découle, Cependant, 

les exigences do la réforme économique ne 88 limitent pas à des mesures 

d’austérité et à des changements structurels. Il faut aussi que les flux 

financiere aoient proportionnels à l’étendue du problème. 

Ma délégation souscrit pleinement à l’examen final et à la mise en oeuvre 

du Programme d’action des Nations Unies pour le redressement économique est le 

développement de l’Afrique établi par les ministres de la Commission 

économique pour l’Afrique. Après l’échec dudit programme, nous demandons que 

soit adoptée la proposition visant l’application de l’ordre du jour 

international sur la coopération avec l’Afrique. NOUS espérons aussi que les 

négociations actuelles en Uruguay seront couronnées de succès. 
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Le deuriime Confirenco dea Nationa Osier sur les pays les moins avancés 

s’est d&roul/e l’année dernibrs dans un climat dA compréhension et a 6t6 

caraclériréo par la volonté de coopérer avec ces pays et de les aider k 

rurmontor leurs difficultés économiques grâce à la mise en oeuvre du programme 

do revitalisation de leur développement 6coaomique. Ce programme est basé eur 

une évaluation correcte de la situation socio-kzonomique des pays les moinn 

avaacér et repose eur une compréhension scientifique adéquate et globale des 

problèmes en question, Toutes les parties doivent s’engager à participer ir 

son application. 

Ma délégation se félicite de la Déclaration de Paria et invite les pays 

100 moins avancés, la communauté internationale et le secrétariat de la 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développemont (CNIJCED) à 

jouer pleinement le rôle positif qui leur incombe dana l’application du 

programne d’action sur la base d’une responsabilité partagée et du consensus 

qui a cite réalisé à cette conférence. 

Ma délégation salue le programme d’assistance 6conomique spéciale et de 

secours en cas de catastrophe. Les Nations Unies y ont contribué par le biais 

de l’assistance apportée par les pays donateurs et diverses organisations dans 

les opérations de aecoura. Au Soudan, la communauté internationale, telle que 

représentée par les organisations et les pays donateurs, a continué de jouer 

son rôle humanitaire en participant aux opérations de secours dans certaines 

régions du Soudan, et en venant en aide à tous ceux que les circonstances ont 

déracinés et contraints de quitter leur lieu de résidence habituel. A cet 

égard, je ne peux que saluer le projet de résolution adoptée par l’Assembl6e 

générale à sa dernière Ression concernant l’opération survie au Soudan. 

Il convient de mentionner la visite qu’a effectuée à Khartoum M. James 

Ingrarn, Directeur exécutif du Programme alimentaire mondial, ainsi que les 

visites ultérieures à Khartoum et à Nairobi de M. James Jonah, Secrétaire 

général adjoint aux affaires politiques spéciales. Ces visites avaient pour 

but de fournir des denrées alimentaires à la région d’Al-Nasser et aux 

résidents soudanais qui y sont retournés après l’effondrsment du régime de 

Meagistu en Ethiopie. 
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Lo Oouvornement du Boudan a’eat dit tout à Paît pr&t b permettre au 

Prograrmne mondial alimentaire, aux organfaatfona gouvernementales et non 

gouvernementalea et aux paye donateurs dts fournir cette aide uur des bases 

humanitaires, bien que le plupart de cea réfugith portent encore les armer 

aontre le Gouvernement soudanais. Le mouvement rebelle détient toujours glus 

do 10 000 enfants du rud du Soudan dana des campa oh Ils aurnt entrahéa au 

maniement et à l’utilisation dee armee et utilisés pour transporter des 

munitions ot du mstkfel, au méprie total des appels r6pétéa de la oommunaut6 

fnternotionsle. Nous devons souligner ici le danger de CBR pratiques qui 

doivent être d6nonc6ee de façon quo la communauté internationale soit 

pleinement consciente des actes perpétrés par 10 mouvement rebelle. 
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M, I;nhlvul (Fivudaa) 

Le Gouvernement soudanais s’est montré s6rieusement disposé b s’associer 

aux opérations de secours et a approuvé 10s propositions des Nations Ilnies b 

l’égard de la troisiùme phase de l’OpéraLion survie au Soudan. Jusqu’ à 

présent, et malgré le non-accord de l’autre partie, le Gouvernement soudanais, 

tenant compte de ses responsabilités enver son peuple, a répondu, aujourd’hui 

comne par la pass$, à toutes les exigences requises par cet important 

programme humanitaire, fl poursuivra cette politique. 

Tout en louant le rapport sur le programme des Nations Unies pour les 

secours d’urgence dans la corno de l’Afrique ot tout en saluant ce qui a 6t6 

accompli jusqu’ici dans ce programme, noua invitons 105 pays et organismes 

donateurs à le financer ontièromont pour cette année et ir examiner le 

programme établi pour l’année prochaine, 

Nous nous devons de répéter ici que le Gouvernement soudanais est prêt à 

discuter des questions de secours d’urgence avec tous les gouvernements et 

parties concernés, sans toutefois compromettre la sécurité de notre pays qui a 

toujours cooporé à ces activités et continue de le faire avec le plus grand 

respect pour la dignitl du peuple soudanais sans restrictions ni conditions. 

Dans ce contexte, je voudrais mentionner la déclaration du Ministre des 

affaires étrangères des Pays-Bas qui a pris la parole au nom de la Communauté 

économique européenne et a exprimé la préoccupation des pays membre5 de cette 

communauté de la situation économique et des droits de l’homme au Soudan. Je 

rappellerai ici ce que j’ai déjà dit il y a quelque5 instants, à savoir que le 

Soudan désire ardemment permettre aux secours d’atteindre toua ceux de ses 

citoyens qui en ont besoin dans les différentes parties du pays. Ce fait a 

6te attesté par des hauts fonctionnaires de 1’ONU et prouve que les 

allégations du Ministre des affaires étrangères des Pays-Bas étaient non 

fondées et n’étaient etayees d’aucune preuve concrète. 

Quant aux commentaires du représentant du Royaume-Uni, lors de la 

Conférence pour les annonces de contributions relatives a la corn0 de 

l’Afrique, et en particulier en ce qui concerne la région de Darfur, je tiens 

à dire que la situation alimentaire y est satisfaisante: le seul problème est 

que la région n’est pas dotée d’un réseau de transport adéquat. A cet égard, 

nous rappelons que le gigantesque projet de réfection du réseau ferroviaire 

aurait déjà vu le jour, sous l’égide de la Banque mondiale, n’eussent et6 les 
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obstacles quIp certaina pays donateurs ont continué de dresser m(ime aprha la 

signature des contrats. C’est ce même type d’obstruction qui a entravé no8 

efforts dans le domaine de8 dotations agricolea. N6anmoin8, les allégations 

selou lesquelles la moiti6 de la population soudanaise souffrira de la famine 

- et, partant risquera la mort - ne sont pas digneu de foi; elles sont dénuées 

de tout fondemont. Je suis heureux d’affirmer, du haut de cette tribune, que 

cas pronoscicr pessimistes no se réaliseront pae et sont sans fondement. La 

population du Soudan est vivante et se porte bien. 

Nous tenons également à signaler que lea paye donateurs qui ont le plus 

élev6 la voiz pour noua critiquer en ce qui concerne les secours sont 

précisément ceux qui ont donné et donne le moins I leure dons, qui ne 

dépassent pas 1 000 tonnos de denrées alimentaires, ne nous sont pas parvenu8 

à ce jour. 

D’autre6 questions humaines et sociales de grande importance reatont en 

suspens et appellent une solution durable. L’une de ces question5 est le 

problème de l'asile politique, phénomène négatif qui BB présente k nous depuis 

la seconde guerre mondiale, et les foyers de tension et de conflit politiques 

et militaires 1118 la guerre a engendré5 dans de nombreux pays du monde en 

développement. Si certaines cor.ditions politiques, économiques, socialea et 

climatique5 ont contribué par le passé à l'intensification du phénomène en 

Afrique, les récente événements survenus dans la corne de l'Afrique ont 

provoqué la fuite d'énormes flots de réfugiés vers les pays voisins, tragédie 

dont le Soudan a largement eu sa part. Nous avons accueilli, en effet, des 

diaaines de milliers de nos frsres en provenance de l'Ethiopie. En dépit de 

no8 ressources limitées et du fait que nous continuions à héberger des 

dizaines de milliers d'anciens réfugiés, nous n'avons épargné aucun sffort 

pour donner asile aux nouveaux réfugiés. Nous avons conclu un accord avec 

l'Ethiopie voisine et le Haut Commissariat des Nations Unie8 pour les réfugiés 

(WR) sur les modalités d'accueil de ces réfugiés, ce qui atteste de nos 

bonnes intentions et de notre désir de coopérer de façon permanente avec tous 

no5 voisins. 

Cet accord dont nous sommes fiers témoigne de l'importance que nous 

attachons à la coopération humanitaire dans plusieurs domaines. Nous 

voudrions ici remercier le Gouvernement éthiopien, le HCR et tous les Etats et 

les groupements économiques qui ont contribua au succès de ce gigantesque 



MrA/ï4 A/46/PV.20 
- 68 - 

offort humanitaire. Le etatut de réfugié est une Pneulte b la dignité de 

l’homme, conntitue une entrave flagrsnte b l’ensemble de sas droite humains et 

un anachronisme à une époque où noue avons réelisé des progr&s aonaid6rsblee 

dam d’ autres domaines. Nous esptrons que Mme Sadako, le Haut Commiaaaire dea 

Nations Unies pour les réfugitis, ae rendra au Soudan pour se rendre compte 

personnellement de la situation des dfugiés chea nouar sans avoir à dépendre 

des informations fournies par loe repr6aentante de certaino pays donateurs et 

organiestions non gouvernemontsloe. Cela mettrait en échec les tentatives 

actuelles visant à justifier les ingérences dans les ekfaitoe intérieures dos 

Etats souverains sous le prétente do prdserver 10s droits do l’homme. 

Les droits de l’homme, de même que le droit de vivre dans la dignité et 

In quiétude et de jouir sans entraves du progrée économique, social et 

culturel, devraient figurer au rang des principaux problèmes qui sont à 

l’ordre du jour international, $ asvoir 10 désarmement, l’accession des pays 

colonisés à l’indépendance, le transfert des tochnologios, l’instauration d’un 

ordre économique international juste et autres. L’homme demeure le bien le 

plus précieux sur terrer il est 10 gardien de la planète désigné par Dieu. 

Mais du fait de circonstances économiques, stratégiques et sociales non 

dquilibrées, des millions d’hommes restent privés de leurs droits légitimes à 

la nourriture, l’habillement et l’instruction, sans compter leur droit à 

l’autodétermination. Un grand nombre d’entre eux ne peuvent pratiquer leurs 

croyances religieuses ni vivre conformément à leur patrimoine culturel ou leur 

civilisation propre, en toute liberté, en raison de politiques qui leur sont 

imposées. 

Ce qui peut être valable pour une société ne s’applique pas 

nécessairement à une autre; ce sont les années et les siècles qui façonnent 

les nobles valeurs hurna.ines. Le Soudan a été accusé de certaines violations 

des droits de l’homme et nous désirons dans cette instance internationale que 

la vérité soit connue. Nous avons établi des relations positives avec la 

Commission des droits de l’homme et nous lui avons présenté un rapport 

exhaustif sur la situation des droits de l’homme au Soudan. Nous estimons que 

la décision prise par la Commission n’est ni juste ni objective; toutefois, 

nous collaborerons avec elle car, contrairement à d’autres, nous n’avons rien 

à cacher. Nous avons respecté toutes les conventions auxquelles le Soudan a 

adhér6 dans le domaine des droits de l’homme. 
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Comment peut-on accuser le Soudan de violation des droit8 de l’homme 

alors que nous avons, en fait, rendu au syatéme judiciaire aon autorit Nous 

avorta mis fia aux mesures de détention préventive ot garanti la primauté du 

droit. Noua avons libéré tous les détenus politique et avon6 entamé le 

destruction du plua grand pénitencier politique que le pouvoir colonial avait 

construit aux plua beaux jours de aon vaste empire. 

Noue demandons à tous ceux qui noua critiquent et qui veulont vraiment 

connaïtre la vérité de nous entendre jusqu’au bout, d’écouter le témoignage 

objectif dea parlementaires et des représentante dea groupes humanitaires qui 

ont souvi de près ce qui 88 passait dans le paya, et de se montrer diaposés b 

voir la réalité dee faits. Noua somme8 fiers d’avoir, pour la première fois 

dane l’histoire des conflits nationaux armés, appliqué le principe du droit de 

tranoit en toute sécurité, afin de sauver de nombreuses vies humaines. Le 

monde est également témoin du fait que nous avons été lea premiers à permettre 

aux orgaaieationa internationales de aecoura de faire parvenir des vivres et 

des médicaments aux citoyens qui ont afflué au Soudan, fuyant les derniers 

événements ea Ethiopie, bien que la plupart d’entre eux avaient pris les armes 

contre la patrie. 

L’application de la w  (loi islamique) au Soudan ne prive en rien les 

non-Musulmans de leurs droits. Elle ne porte pas atteinto à leur dignité 

religieuse et politique et ne les empêche pas de jouir de leurs droits civils 

et humains aacrés. L’Islam est le religion de l’humanité. Dieu a envoyé son 

Prophète precher la paix et la tolérance pour tous. L’application du système 

fédéral dans le pays réfute tous les arguments mensongers, et toute commune a 

le droit de ne pas appliquer la w. 

Enfin, a ce stade très important de l’histoire des nations et des 

peuples, nous exprimons notre conviction que le nouvel ordre mondial doit être 

fondé sur la justice et l’égalité entre les Etats, le respect de la 

souveraineté de chaque Etat et la non-ingérence dans se8 affaires intérieures. 
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Ce nystème devrait permettre de pr&wrver la dignité humaine et il 

devrait être utilist par Z’Organieation mondiale, car c’est la seule 

organisation universelle qui soit en mesure dc préserver la paix et la 

eécurité internationales. Nous n’épargnorona aucun effort pour déEendre ce 

système que noue attendons avec impatience. 

M. SWm (Lituanie) (interprétation de l’anglais) I Au nom du 

peuple libre et du Gouvernement de Lituanie, j’adresse no8 sin&res 

félicitations 21 M. Garnir Shihabi è l’occasion de son élection à la présidence 

de la quarante-sixième session de l’Assembl&e générale et je souhaite que ses 

travaux soient couronn68 de succès. Je safsis également cette occasion pour 

féliciter le Secrétaire général, M. Javier Pérez de Cuéllar, des efforts qu’il 

a faits pour renforcer le rôle et le prestige des Nations Unies et de sa 

contribution à la promotion de la paix internationale et de la compréhension 

entre pays. 

La Lituanie souhaite aussi exprimer sa reconnaissance aux nombreux 

gouvernements qui ont facilité son retour à l’indépendance. A l’heure où mon 

pays en svait le plus besoin, des gouvernements se sont tenus aux côtés de 

notre peuple alors qu’il tentait de regagner la place qui lui revient de droit 

au sein de la communauté internationale. En particulier, je voudrais rendre 

hommage 8 l’Islande et à nos autres voisins nordiques qui nous ont tendu une 

main amicale. Mon pays se souviendra toujours du courage et de la 

persévérance dont ils ont fait preuve à notre égard. 

Le peuple de Lituanie s’associe aux peuples d’Estonie et de Lettonie pour 

se réjouir de notre admission à l’organisation mondiale. Il y a deux ans, 

main dans la main avec nos frères et soeurs baltes, nous avons formé une 

chaîne qui s’étendait sur 600 kilomètres de Vilnius à kiga jusqu’à Tallinn. 

Ce jour-là, les peuples de nos trois paya savaient dans leurs coeurs que la 

confiance forgée entre nous en ces temps de malheur nous aiderait à nous 

libérer ensemble de nos chaînes. L’ONU a accueilli trois pays qui se 

réjouissent comme un seul. 
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Mon gouvernement m’A chargé de prendre la psrole au nom d’un peys qui 

vient tout juete de aortir do la nuit profonde de l’opyreSSion, Aveuglé AU 

premier Abord par la Soudsine lumière de la liberté. Notro peuple Se réjouit 

de se joindre A le famille des nations souverainee. Noua savona bien que les 

premières étapes Seront dures, mais nous sommes heureun de pouvoir montrer 

que, même dan8 lea conditions les plus difficiles, un peuple libre peut 

pervenir AU bien-être mothriel et moral. 

LA Lituanie est une nation séculaire qui s’est toujoura efforcée de vivre 

en peix dAnS une région du monde que se sont souvent disputée des voisins plus 

puissenta. Se trouvent AU carrefour de l’Europe, le peuple lituanien A créé 

Aon propre Etat au XIIIe siècle. Le Roi Gédymin qui, AU XIVe ai&cle, régnait 

sur un territoire qui était le patrie deA Litueniens, des Riélorussiens, des 

Ukrainiens, des Juifs et d’autres peuples, encourageait les principes de la 

tolérance et du respect mutuel entre les citoyens, P0ndAnt les cinq siècles 

qui Suivirent, les descendants de Gédymin ont chéri et cultive ces nobles 

traditions et en ont fait la pierre angulaire de 1’Etat lituanien. 

Même si la Lituanie est finalement tombée sous le coup de le politique 

expansionniste de ses voisins de plus grende taille et, h le fin du 

XVIIIe siècle, A été partagée entre eux, Son peuple a continué de lutter pour 

l’indépendance et ne S’est jamais soumis aux brutaleo tentatives visant à 

détruire Se8 prccieuses traditions. Grâce au réveil nations1 qui a secoué les 

nations captives de l’Europe orientale, la Lituanie a pu renaître le 

16 février 1918, Après 123 anS de domination étrangère. LA République de 

Lituanie A été proClam& Etat démocratique et indépendant et Se8 phres 

fondateurs bien inspirés ont tiré leur force des traditions de l’ancien Etat 

lituanien en encourageant la tolérance entre les religions et le respect de 

l’identité culturelle des minorités nationales. 

La Lituanie a été un membre actif et à part entière de la Société des 

Nations. Le République de Lituanie a fourni abri et sécurité à son peuple et 

établi des liens culturels, économiques et politiques avec les pays du monde 

entier. Des individus de toute nationalité, auxquels on a offert la 

possibilité de vivre dans la paix et la prospérité en République de Lituanie, 

ont développé leurs cultures et leurs traditions. 
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Pourtant, OO 1940, tout sels a dtd rayé d’un trait dm plume. Un m 

mparavant, 10 sort des peupler de Lituanie, de Lettonie et d*Ertonie avait 

6t6 r6gl6 en recret par deux dîctateurr aane merci qui représentaient deux 

rigimeo totalitaires imgltoyables, Un an apréa, l’Europe 6tant pPong4e danm 

le ohaor de la guerre, aea trolr paya ont 6té rapidement et rilenaieurement 

l ffaah de la aarte du Inonda. Des centaines de milliers d’innoaentr ont @ri 

danr la terreur naaia et ataliaiste et l’horloge du progrh l ‘elt arr&/e. 
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Dana les ann6eo qui ont uuivi, notre peuple a réaiat& avec vigueur à 

l’occupation étrangère. Pendant neuf mm après la seconde guerre mondial@, la 

quérills faisait rage dana lea forke de Lituanie alors que les combattants de 

la liberté lituanien8 faiaaieut le sacrifice de leur vie pour rcisiater à 

l’ocaugatlon cjtrangàre de notre paya, Après la guérilla, le peuple lituanîen 

e’eet engage dan8 une lutte non violente grolong4e pour sauvegarder mon 

identit8 nationale. Alors qu’ils étaient obligés d’enterror 10s livres 

d’histoire et de dissimuler tout eouvenir de notre paosé Pndipendant, lea 

parents n’ont jamais cessé de parler on douce à leurs enfants des jours plus 

heureux, et ces enfants en parleraient à Murs propres enfants. 

Et dans le monde entier, lea Lituaniens, contraints de quitter leur 

patrie par crainte de la déportation et de l’emprisonnement, ont oeuvré 

inlassablemont pour empêcher que le nom de notre paya soit totalement effac6 

de la rnomoire moderne. Los démocraties occidentales ont refusé de reconnaître 

l’annexion illégale des Etats baltes par l’Union soviétique, et ont ontretenu 

notre espoir que le jour viendrait bientôt où la Lituanie referait partie du 

monde. 

En 1988, la Lituanie renaissait une nouvelle fois. En cet été 

historique, sous des milliers de drapeaux lituaniens, noue avons retrouvh 

notre voix et chanté, main dans la main, à l’ombre des chars. Nous n’ avow 

pas levé le main ni tiré, car nous savions tous combien étaient vrais les mots 

écrits par le poéte lituanien Maironis, des décennies auparavant, pendant la 

première renaissance lituanienne t 

“On ne peut pas arrêter le cours de la rivière, 

“On ne peut pas empêcher une nouvelle renaissance”. 

Le 11 mars 1990, le Conseil suprême librement élu a proclam6 le 

rétablissement de l’indépendance de la Lituanie, et à l’occasion du référendum 

du 9 février dernier, le peuple a confirmé à un0 écrasante majorité que la 

Lituanie est et restera une république démocratique indépendante. Nous tenons 

a exprimer notre sincère reconnaissance aux observateurs venus de nombreux 

pays en Lituanie et qui ont pu fournir des informations sur la validité des 

élections au Conseil suprême et du référendum sur l’indépendance. 

Voilà moins de 10 mois, le 13 janvier, des civils lituaniens pacifiques 

et sans armes, défendant leur liberté et leur gouvernement légitime, se 
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sont rassemblés par milliera autour du bâtiment du Parlement et SO aont jurt 

de ne jamais reculer, Cette nuit-là, clora que les parole0 dea chanaoria 

populaires lituaniennes entonnkw autour dea feux de camp couvraient le fracas 

des tire des chars sovi6tique0, la r6aiatance pacifique H triomph6, mafa non 

84~8 pertes tragiques. Avant que In fumée ne ae disoipe le lendemnin matin et 

que la tentative dea Sovi6tiquea pour renverser notre qouvornement 

démocratiquement élu n’échoue, parmi les hommes et lea femmea les plue 

courageux de Lituanie, 13 ovaiont p6ri et des centaines d’autres ovoiont 6th 

bl6aecia au nom do notre indépendance. 

L’attachement profond de notro peupla à la libert6 et se8 efforts 

pacifiques pour défendre se8 libertés ont déjà servi d’exemple à d’autres 

nations. La désint6gration du pouvoir communiste soviétique a conunanc4 dans 

les pays baltes OCCU~~B, étant donné qu’île ont été loa premiera pays domin& 

par l’Union SOViikiqUe à oser protester OUVortenN3nt~ puis à se rebeller contre 

un régime totalitaire tyrannique, arrogant ot impitoyable. Il y a deux mois, 

l’esprit de résistance pacifique mais rosolue à la dictature s’est manifesté b 

Moscou, lorsque les Russes ont défendu leur parlement et l’avenir de la 

démocratie. Le massage était le même 8 la soif de liberté renversera tous les 

obstacles. 

Hais la liberté n’est jamais facile, et elle ne le 8era pas pour nous. 

Noue avons tous conscience des difficultés qui nous attendent. Notre économie 

nationale entre dans une période intense de reconstruction et de 

réorganisation, après des années de planification centrale et d’abandon. Mon 

gouvernement est résolu à apporter au peuple la sécurité et la prospérité que 

seule une économie de marché peut fournir. Néanmoins, la privatisation, la 

révision des prix, l’introduction de notre propre monnaie convertible, le 

redéploiement de l’industrie et la création d’un environnement propice au 

libre-échange exigent beaucoup de patience. Comme l’a montré l’expérience des 

autres pays d’Europe orientale, le passage d’une économie dirigiste à une 

économie de marché est impossible sans l’appui et l’aide active des pays 

développés. La Lituanie attend donc avec intérêt les conseils et l’aide de la 

famille des institutions de 1’ONU. 

Au fur et à mesure que notre monde se rétrécit et que noua prenons 

davantage conscience de notre responsabilité collective concernant son avenir, 
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nom l ffortr pour protb9er ae qui vkitabloment ne forme qu’un reul paye, notre 

planito, doivoat r’lntonrlfior. La Lituenio rubit aujourd’hui lor torribler 

aoariquonaor d’un d6voloppement avru910 ot du mépriu de l’oevironnement. La 

pollution et lea d/ahets non traitée atteignent der niveaux alarmant8 clan8 mon 

uw* l Cor derai&ror aanéor, diff6rentr polluante ont oontamin6 non produite 

laitiers et l pricoler , oh b moinr de 150 kilombtrei de la aapitalo do la 

Lituanie r*&lbvo un monument b la gloire du mciprir abrolu dom gouvornomonts 

préaidentr pour la c6auritf de l’homme - je voux parler do la centrale 

nualdaire d*Ignalina. Alorr quo cette usine alimente ou hergie uno grande 

partie do 18 rbgion balte, les questioar de aécuritb et l’élimination des 

dichotr n’ont pas reçu l’attention qu’elles exigent. J’eap/re que lea lqons 

que noua tirons maintenant dem conaiqueaces tra9iques de la cataotrophe de 

Tchernobyl, qui a touahd yravement mon pays egalement, mettront l’accent eur 

la fragilité de notre maison aommune et noua encourageront à rechercher dea 

principes direatours uaiversols en matihre de protection de l’environnement. 

Notra pays, depuis un Bn, participe activement aux discussions r6gionalea 

relatives au nettoyage do le Baltique. Conune beaucoup d’efforts semblables 

entrepris dans d’autres r69ione du monde, ce8 consultationa multilatéralea 

jactent maintenant les baeoe qui permettront à la communauté internatfonale 

tout entier9 de reciloubler d’efforts de manière coordonnée. 
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Nous espérone que les groblhnoe hnnomiquofl ot 6colaqiquoa mondiaux 

m’amélioreront par un dialogue constructif dons le cadre du syat6me des 

Nations Uni~r. Nous attendons avec impatience la Confhrewxa doa Nations Unies 

sur l’environnement et le développement, qui doit 88 tenir au tircieil on 

juin 1992, dans le but de jeter les baeee d’un accord et d’uno cooporetion 

iuternationale sur ce8 queatfons esaentiellea. 

Un grand nombre des orateurs qui ont pris le yarolo avant moi ont 

sos.ligné l’occasion nouvelle et vraiment remarquable qui R’offro b In 

communauté internationale do mettre fin rapidemont ot d&finltivoment aux 

tensions mondiales. Ces dorni&ros anniloo, la posaibilit6 longtempa attendue 

de r&eliser la paix a émerg6 dane des régions qui auparavant étaient accabléea 

de conflits constante. Nous espérons que du Moyen-Orient à 1’ Aoio, de 

l’Amérique centrale aux Etats baltee, 191, pays seront bientôt à l’abri de la 

menace de violence et pourront, dans beaucoup do cae pour la première fois de 

leur histoire moderne, se tourner ver8 des préoccupations urgentes sur leo 

plana économique, environnemental st social. Noue 8ommos en faveur d’une 

application pacifique et non violente du droit à l’autodétermination dea 

nations et, à cet égard, la Lituanie, qui a acquis son indépendance par des 

moyens pacifiques, souscrit entièrement aux dispositions de la Charte des 

Nations Unies, qui exigent le règlement des différends par le dialogue et la 

compréhension mutuelle. La Lituanie n’a de différend avec aucun de ses 

voisine et ne souhaite qu’une chose t vivre en paix avec eux. 

C’est dans ce but que mon gouvernement demande la retrait de toutes les 

troupes soviétiques de notro territoire. Leur présence en Lituanie eat 

parfaitement illégale; elle n’est fondée sur aucun traité ou accord, et le 

Gouvernement lituanien refuse d'accepter qu'elles y restent. Grâce au retrait 

de ce8 forces armées, non seulement la Lituanie sera libre de renforcer 10s 

institutions de sa nouvelle démocratie, mais les soldats, qui ont été si 

longtemps les instruments de généraux anonymes, pourront revenir dans leurs 

patries respectives et participer à la chance historique qui leur est offerte 

de réédifier leurs nations ravagées par 70 ans de négligence. 
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ta tîtuanîe est trija Pr&occup&e par le danger de grollf~ralion dea armes 

nucléaires dam le IIKWI~~. Elle est heurouae des propositions deetin6es à 

rciduire sensiblement les armes nucl&%irus, qui ont CitA présentcjes par le 

Président des Etats-Unis et le President de l’Union sovifkique. Nous sOmmea 

nc)anmoina préoccupés par la diss6mination de ces armes dans beaucouP d’autres 

Pays l 
Le Conseil suprijmu do lu W8publiquo do tltuanio a déjà décidd d’adherer 

au Trait6 tour la non-prollf!érahion do8 ormes nucléaires. La Lituanie n’a 

aucune arme de ce type et se refusera à en acquérir à l’avenir. Le 

Bouvernement lituanien eepùrfl que 108 forces BOViétiquofi on r~ituunie n’ont pas 

d’armes nucléaires en leur possession. Dans le cas contrnire, la Lituanie 

exige leur rotrait immédiat do son territoire. En outre, la Lituanie appuie 

activement l’idee d’etablir une zone exempte d’armes nucléaires allant des 

pays nordiques, au nord, à la mor Noire, au sud. 

Je voudrais maintenant aborder un sujet cher au pouple lituanien : les 

droits de l’homme. La Lituanie continuora do se féliciter de 

l’internationalisation tlu suivi des droits de l’homme. Les droits des hommes, 

des femmes et des onfanks dopassent toutes les frontiores. La Lituanie 

établit un Etat démocratique multipartite qui protégera les droits et libertés 

de tous ses citoyens. Les lois de la Lituanie protègent les droits culturels 

de toutes les minorités nationales afin d’enrichir l’héritage culturel de 

notre pays. 

La Lituanie ajoute sa voix à celles qui ont demandé une plus grande 

coordination internationale pour répondre aux crises partout dans le monde. 

En tant que pays qui a recherché la compréhension, et par là même, l’appui de 

la communauté internationale en faveur de ses objectifs, la Lituanie comprend 

pleinement la nécessité d’une reaction rapide afin de prévenir l’aggravation 

de conflits qui mettent en danger la paix internationale. 

L’idée d’un nouvel ordre mondial, dont tant ont parlé, suscite un réel 

espoir dans les pays oÙ les peuples sont fatigués des vieilles tyrannies et se 

méfient des vieux discours, Mon gouvernement espère que cet ordre sera fondé 

non pas comme l’ont été les ordres passés, c’est-à-dire sur la politique du 

pouvoir, mais sur le respect des droits de l’homme, la dignité et 

l’autodétermination. 
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COIMIO le Yr6oîdont Landsborgie l’a dit b cette assemUl6e le mola dernier, 

la Lituanie souhait0 qu’on laisse tomber le cynisme jadis ssrocîé ir 1s 

politique ot qu’on le remplace par une Coi en des progrès fondér sur les 

valouro 10s plur nobles et sur 10 respect de 1s llbsrté do ahaquo perronncr 

humaino. Comme M. Laadsberyir l’a proaisé I 

“si quelqu’un peut mener une existence moralr), pourquoi une politique 

moralo ne pourrait-elle gouverner le monde7 Si quelqu’un peut dire la 

viritC, pourquoi ne pas laiaaor la vkité gouverner la politique7 

(A/QB/PWI1.4) 

Eu terminant, je voudrais une fois de plua exprimer la joie de notre pays 

devant l’aacueil chaleureux que nous avons reçu de cette organiaetion mondiale 

et de gens du monde entier, Nous attendons avec intérêt le moment où nous 

pourrons nous associer à la cr&xtion d’un avenir aQr pour toue nos enfanta et 

comptons coopérer constructivement pendant de nombreuses andes h 

l’Organisation dos Nations Unies, Organieation sur laquelle reposent les 

espoirs de l’humanité dans un ordre mondial juste et pacifique, 
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to pv I Un représentant a demand6 à exercer son droit de 

rfponso. Puis-je rappeler aux membres que, conformément à la dbciaion 341401 

do 1’Assemblh ghérale, les déclarations dans l’exercice du droit de rhponae 

roat rrh,~thr à 10 minutes pour la première intervention et à ainq minutes 

pour la seconde intervention, et que les dhlhgations doivent prendre la parole 

de leur place. 

Jo donne 1s parole au représentant de la France. 

M. (France) t Monsieur le Président, dans sa dhclaration, le 

Chef de la d&l&gation des Iles Salomon a mis en cause mon paysr en particulier 

pour les essais nucléaires auxquels il procbde en Polynhie française. 

Ma déldqation rappelle que lea exphrimentations effeotuées par la France 

sur aon territoire ne portent en rien préjudice ni aux intérêts des Etats de 

la région, ni à la santé dea populations qui y vivent, ni à l’environnement. 

Ceci a Bté amplement prouvé par les études réalish9 sur place par pluaieura 

commissious nationales et internationales, et on particulier par les résultats 

d’une étude effectuée lors d’uno miaeion en mare 1991 par plusieurs 

laboratoires, dont l’un de l’Agence internationale pour l’énergie atomique 

(AIEA). 

J’ajoute enfin que 38 France poursuit une politique d’information très 

large sur 608 essais nucl0aire8, politique qu’elle entend poursuivre en 

écartant tout osptit de polémique. 
, . nce est levee a 12 h SQ. 


